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L U X E M B O U R G

Coach Luxembourg Financing S.à.r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-3372 Leudelange, 2, rue Jean Fischbach.

R.C.S. Luxembourg B 195.110.

Les comptes annuels au 27 juin 2015 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour Coach Luxembourg Financing S.à.r.l.
Un mandataire

Référence de publication: 2016067275/11.
(160030264) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 février 2016.

D & G S. à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-4132 Esch-sur-Alzette, 2, Grand-rue.

R.C.S. Luxembourg B 135.961.

Les comptes annuels au 31/12/2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

PRODESSE S.à r.l.
19, rue de la Gare
L-3237 BETTEMBOURG
Signature

Référence de publication: 2016067306/13.
(160029719) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 février 2016.

Ace Capital S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: GBP 10.000,00.
Siège social: L-2163 Luxembourg, 35, avenue Monterey.

R.C.S. Luxembourg B 196.319.

Les comptes au 31 octobre 2015 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour ACE Capital S.à r.l.
Référence de publication: 2016067185/10.
(160029746) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 février 2016.

Transmut Capital S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-2227 Luxembourg, 11, avenue de la Porte Neuve.

R.C.S. Luxembourg B 114.913.

Les comptes annuels au 31 Décembre 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Signature.
Référence de publication: 2016067096/10.
(160028800) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 16 février 2016.

Ubiquitech S.A., Société Anonyme,
(anc. CH Finance S.A.).

Siège social: L-2522 Luxembourg, 6, rue Guillaume Schneider.
R.C.S. Luxembourg B 177.902.

Les comptes annuels au 31 décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 15 février 2016.
Référence de publication: 2016067105/10.
(160029428) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 16 février 2016.

43922



L U X E M B O U R G

Ventana S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-6961 Senningen, 26, rue du Château.

R.C.S. Luxembourg B 166.071.

Les comptes annuels au 31 décembre 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2016067107/9.
(160029048) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 16 février 2016.

Worldwide Communication Group S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-2340 Luxembourg, 34B, rue Philippe II.

R.C.S. Luxembourg B 134.542.

Les comptes annuels clos au 31 décembre 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2016067132/9.
(160029310) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 16 février 2016.

ZINCS Investments S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1471 Luxembourg, 412F, route d'Esch.

R.C.S. Luxembourg B 67.681.

Les comptes annuels au 30 avril 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2016067138/9.
(160028901) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 16 février 2016.

71 Berg S.A.-SPF, Société Anonyme - Société de Gestion de Patrimoine Familial.
Siège social: L-1724 Luxembourg, 9B, boulevard du Prince Henri.

R.C.S. Luxembourg B 176.587.

Les comptes annuels au 31-12-2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2016067142/9.
(160028926) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 16 février 2016.

Transincom A.G., Société Anonyme.
Siège social: L-1449 Luxembourg, 18, rue de l'Eau.

R.C.S. Luxembourg B 121.101.

Les comptes annuels au 31 décembre 2015 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2016067095/9.
(160029245) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 16 février 2016.

Atevco Holding Sàrl, Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1610 Luxembourg, 8-10, avenue de la Gare.

R.C.S. Luxembourg B 142.644.

Les comptes annuels au 31 décembre 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2016067179/9.
(160030272) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 février 2016.
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L U X E M B O U R G

Daraz Asia S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-1736 Senningerberg, 5, Heienhaff.

R.C.S. Luxembourg B 188.078.

Les comptes annuels rectifiés au 31 décembre 2014 de la Société (rectificatif des comptes déposés en date du 13 octobre
2015 sous la référence L150184658) ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Daraz Asia S.à r.l.
Référence de publication: 2016067308/11.
(160030318) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 février 2016.

Bakapa S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-3737 Rumelange, 29, rue Henri Luck.

R.C.S. Luxembourg B 129.740.

Annule et remplace le dépôt n° L150176457 du 30/09/2015
Les comptes annuels au 31/12/2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

L-3737 Rumelange, le 24 septembre 2015.
Monsieur André Bousser
Gérant

Référence de publication: 2016067231/13.
(160029759) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 février 2016.

Home & Garden Concept SA, Société Anonyme.
Siège social: L-1534 Luxembourg, 54, rue de la Fôret.

R.C.S. Luxembourg B 147.719.

Les comptes annuels au 31 décembre 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Signature.
Référence de publication: 2016067414/10.
(160029764) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 février 2016.

Finance Européenne S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2146 Luxembourg, 55-57, rue de Merl.

R.C.S. Luxembourg B 37.945.

Les comptes annuels au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

FINANCE EUROPEENNE S.A.
Référence de publication: 2016067374/10.
(160029793) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 février 2016.

Financière Jougan S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1840 Luxembourg, 11A, boulevard Joseph II.

R.C.S. Luxembourg B 177.237.

Les comptes annuels au 31 décembre 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Signature.
Référence de publication: 2016067380/10.
(160029698) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 février 2016.
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L U X E M B O U R G

Bini Electricité Maintenance S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-8008 Luxembourg, 130, route d'Arlon.

R.C.S. Luxembourg B 106.108.

Les comptes annuels au 31/12/2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

L-8008 Strassen.
Monsieur BINI Laurent
Gérant

Référence de publication: 2016067219/12.
(160029673) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 février 2016.

Grenat S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2210 Luxembourg, 54, boulevard Napoléon Ier.

R.C.S. Luxembourg B 61.448.

Le bilan au 31.12.2013 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour extrait conforme
Pour GRENAT S.A.
Signature

Référence de publication: 2016067400/12.
(160030342) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 février 2016.

OSCAR Verwaltung International Umbrella S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1222 Luxembourg, 2-4, rue Beck.

R.C.S. Luxembourg B 177.389.

Dépôt rectificatif du bilan qui a été déposé le 16 février 2016 avec comme numéro de référence de dépôt L160029098

Les comptes annuels au 31.12.2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2016067539/10.
(160029667) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 février 2016.

Paivadoce S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-2221 Luxembourg, 264, rue de Neudorf.

R.C.S. Luxembourg B 172.032.

Les comptes annuels au 31.12.14 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Signature.
Référence de publication: 2016067548/10.
(160029837) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 février 2016.

Passos, Société Anonyme.
Siège social: L-2221 Luxembourg, 369, rue de Neudorf.

R.C.S. Luxembourg B 183.401.

Les comptes annuels au 31.12.14 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Signature.
Référence de publication: 2016067555/10.
(160029842) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 février 2016.
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L U X E M B O U R G

Eviag S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-2134 Luxembourg, 58, rue Charles Martel.

R.C.S. Luxembourg B 138.843.

Les comptes annuels de la Société au 31 décembre 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de
Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour la société
Un mandataire

Référence de publication: 2016067355/12.
(160029830) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 février 2016.

Prosyne S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-2540 Luxembourg, 15, rue Edward Steichen.

R.C.S. Luxembourg B 104.741.

RECTIFICATIF

Les comptes annuels rectifiés au 31 décembre 2014 (rectificatif du dépôt des comptes annuels au 31 décembre 2014
déposés le 21 juillet 2015, n° L150130311) ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour extrait conforme
Référence de publication: 2016067568/12.
(160030315) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 février 2016.

PEF Whittington House Investment S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-2449 Luxembourg, 28, boulevard Royal.

R.C.S. Luxembourg B 124.830.

Les comptes annuels de la société PEF Whittington House Investment S.à r.l. au 31/12/2014 ont été déposés au registre
de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2016067558/10.
(160030344) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 février 2016.

PEF Whittington House Investment S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-2449 Luxembourg, 28, boulevard Royal.

R.C.S. Luxembourg B 124.830.

Les comptes annuels de la société PEF Whittington House Investment S.à r.l. au 31/12/2013 ont été déposés au registre
de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2016067559/10.
(160030345) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 février 2016.

Pupparo & Pinto S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-2222 Luxembourg, 40, rue de Neudorf.

R.C.S. Luxembourg B 188.533.

Les comptes annuels au 31.12.14 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Signature.
Référence de publication: 2016067569/10.
(160029845) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 février 2016.
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L U X E M B O U R G

Energies Tech sàrl, Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1946 Luxembourg, 9-11, rue Louvigny.

R.C.S. Luxembourg B 168.286.

Les comptes annuels au 31/12/2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

PRODESSE S.à r.l.
19, rue de la Gare
L-3237 BETTEMBOURG
Signature

Référence de publication: 2016067346/13.
(160029836) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 février 2016.

Coach International Holdings, Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-3372 Leudelange, 2, rue Jean Fischbach.

R.C.S. Luxembourg B 155.469.

Les comptes annuels au 27 juin 2015 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour Coach International Holdings
Un mandataire

Référence de publication: 2016067274/11.
(160030279) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 février 2016.

Starwood Capital Group European S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-1882 Luxembourg, 5, rue Guillaume Kroll.

R.C.S. Luxembourg B 83.810.

Les comptes annuels au 31 décembre 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 16 février 2015.
Référence de publication: 2016067609/10.
(160029964) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 février 2016.

Studio by C, Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-8079 Bertrange, 117, rue de Leudelange.

R.C.S. Luxembourg B 155.633.

Les comptes annuels au 31.12.14 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Signature.
Référence de publication: 2016067613/10.
(160029886) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 février 2016.

Sagra, Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-8080 Bertrange, 59, route de Longwy.

R.C.S. Luxembourg B 151.841.

Les comptes annuels au 31.12.14 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Signature.
Référence de publication: 2016067617/10.
(160029873) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 février 2016.
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L U X E M B O U R G

Sakko S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-6777 Grevenmacher, 1, rue des Remparts.

R.C.S. Luxembourg B 156.303.

Les comptes annuels au 31.12.14 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Signature.
Référence de publication: 2016067618/10.
(160029874) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 février 2016.

Schweitzer + Partner Assekuranzkonzepte S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1453 Luxembourg, 120, route d'Echternach.

R.C.S. Luxembourg B 81.266.

Les comptes annuels au 31.12.2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

LUDWIG & MALDENER S.A.R.L.
EXPERTS COMPTABLES - FIDUCIAIRE
31, OP DER HECKMILL - L-6783 GREVENMACHER
Signature

Référence de publication: 2016067627/13.
(160029664) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 février 2016.

Sistema Finance S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2540 Luxembourg, 26-28, rue Edward Steichen.

R.C.S. Luxembourg B 93.023.

Les comptes annuels au 31 décembre 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Signature.
Référence de publication: 2016067634/10.
(160029702) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 février 2016.

Sitassur S. à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1633 Luxembourg, 21, rue Antoine Godart.

R.C.S. Luxembourg B 151.711.

Les comptes annuels au 31.12.14 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Signature.
Référence de publication: 2016067635/10.
(160029877) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 février 2016.

MS Luxembourg S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2370 Luxembourg, 4, rue Peternelchen.

R.C.S. Luxembourg B 66.939.

Le bilan et l’annexe au 31 décembre 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour la société
Un administrateur

Référence de publication: 2016067499/11.
(160029813) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 février 2016.
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Lumber Holding and Finance SARL, Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1258 Luxembourg, 1, rue Jean-Pierre Brasseur.

R.C.S. Luxembourg B 202.984.

STATUTES

This thirtieth day of December two thousand fifteen before me, Henri BECK, notary residing in Echternach, Grand
Duchy of Luxembourg, appeared:

Peggy Simon, notary clerk, with professional address at L-6475 Echternach, 9, Rabatt, acting in her capacity as repre-
sentative duly authorised in writing of:

Ram Joulus, born on 3 October 1964 in Tel Aviv (Israel), with professional address at 3 Rothschild Boulevard, Tel Aviv
6688106, Israel, acting in its capacity as trustee for and on account of MENDA TRUST, an irrevocable discretionary trust
under the laws of Israel (the "Incorporator").

The person appearing is personally known to me, notary, and the power of attorney to the person appearing is initialled
ne varietur by the person appearing and by me, notary, and is annexed hereto.

The person appearing declared and requested me, the undersigned notary, to record the following:
The Incorporator hereby incorporates a limited liability company under the laws of Luxembourg, governed by the

following articles of association:

ARTICLES OF ASSOCIATION

Part 1. Interpretation

Art. 1. Defined terms and interpretation.
1.1 In these articles, unless the context otherwise requires:
"Commercial Companies Act 1915" means the Act concerning commercial companies of 10 August 1915, as amended

from time to time;
"distribution" means a transfer of money or other property by the company to a member in relation to the shares held

by such member, whether as a share of the profits or as a return of share capital, share premium or voluntary premium or
otherwise, but excluding for the avoidance of doubt repayment of loans and other advances and payment of interest thereon;

"equity available for distribution" means, at any given time, the aggregate of the current year profit or loss, accumulated
realised profits and any distributable reserves (including share premium and voluntary premium), less accumulated realised
losses and the amount to be transferred to the statutory reserve subject to and in accordance with Article 16.4;

"final dividend" means a dividend determined by reference to profit set forth in the company's annual accounts as
approved by the general meeting;

"group company" in relation to a legal entity, includes any (direct or indirect) parent company of such entity, with or
without legal personality, and any (direct or indirect) subsidiary of any such parent company, with or without legal perso-
nality, and unless the context otherwise requires it means a group company of the company itself;

"management board" means the management board of the company or, where the context so requires, if the company
has only one manager, the sole manager;

"manager" means a manager of the company;
"manager A" means a manager designated as such;
"manager B" means a manager designated as such;
"member" means a holder of one or more shares and as such a member of the company;
"ordinary resolution" means a resolution of the members that is passed by members representing more than half of the

share capital or by a simple majority of votes cast, subject to and in accordance with Articles 13.8 and 13.10;
"partial liquidation" has the meaning given in Article 19.1;
"repurchase" in relation to securities, when used as a noun, includes a redemption and vice versa and the verbs "to

repurchase" and "to redeem" shall be construed accordingly;
"share" means a share in the share capital of the company, irrespective of its class;
"shareholders agreement" means any and all written agreements designated as such among all the members of the

company, or among all the members and the company itself and/or one or more persons who are not members, as amended
and restated from time to time;

"special resolution" means any resolution of the members other than an ordinary resolution and unless otherwise spe-
cified it is a resolution passed by a majority of members in number representing at least seventy-five percent (75%) of the
share capital;

"statutory reserve" means the reserve to be maintained subject to and in accordance with article 197 of the Commercial
Companies Act 1915; and

"voluntary premium" has the meaning given in Article 16.2.
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1.2 Where the context so admits or requires, defined terms denoting the singular include the plural and vice versa and
words denoting the masculine, feminine or neuter gender include all genders.

1.3 Unless the context otherwise requires, words and expressions contained in these articles bear the same meaning as
in the Commercial Companies Act 1915 as at the date of the coming into effect of the relevant provisions of the articles.

1.4 These articles may incorporate any document by reference regardless of its source and either as it exists on any given
date or as amended and restated from time to time, including a shareholders agreement, but documents do not become
articles of association in and of themselves because they are incorporated by reference.

1.5 The invalidity or unenforceability of any provision of these articles shall not affect the validity or enforceability of
the remaining provisions of the articles.

Part 2. General characteristics, Share capital and shares

Art. 2. Legal form, name, objects, registered office.
2.1 The company is a limited liability company under the Commercial Companies Act 1915 and is incorporated for an

indefinite term.
2.2 The name of the company is:
Lumber Holding and Finance SARL
2.3 The objects of the company are to acquire participations in companies and undertakings of whatever form, in

Luxembourg and abroad, and to manage the same as well as to do all that is connected therewith or may be conducive
thereto, all to be interpreted in the broadest sense.

The objects of the company include participating in the creation, development, management and control of any company
or undertaking.

The objects of the company include acquiring, by subscription, purchase, exchange or in any other manner, any stock,
shares and other equity securities, debentures, certificates of deposit and other debt instruments and, more generally, any
claims against and securities and financial instruments issued by any public or private body.

In furtherance of its objects, the company may borrow in any form, except by way of public offering of debentures, and
finance its subsidiaries and other group companies as well as third parties and it may give guarantees and provide security
for its own obligations as well as those of group companies and third parties, including by pledging or otherwise encum-
bering its assets.

2.4 The registered office of the company is situated in the City of Luxembourg.

Art. 3. Share capital.
3.1 The share capital of the company is twelve thousand five hundred euros (EUR 12,500.00), divided into twelve

thousand five hundred (12,500) fully paid shares with a nominal value of one euro (EUR 1.00) each as follows:
- one thousand two hundred fifty (1,250) ordinary shares;
- one thousand two hundred fifty (1,250) class A preference shares (the "Class A Shares");
- one thousand two hundred fifty (1,250) class B preference shares (the "Class B Shares");
- one thousand two hundred fifty (1,250) class C preference shares (the "Class C Shares");
- one thousand two hundred fifty (1,250) class D preference shares (the "Class D Shares");
- one thousand two hundred fifty (1,250) class E preference shares (the "Class E Shares");
- one thousand two hundred fifty (1,250) class F preference shares (the "Class F Shares");
- one thousand two hundred fifty (1,250) class G preference shares (the "Class G Shares");
- one thousand two hundred fifty (1,250) class H preference shares (the "Class H Shares"); and
- one thousand two hundred fifty (1,250) class I preference shares (the "Class I Shares").
The rights and obligations attached to the classes of shares shall be identical except to the extent expressly otherwise

provided by these articles.
3.2 Shares of the company shall be in registered form only, notwithstanding that the company must issue each member,

on demand and free of charge, with one or more certificates in respect of the shares which that member holds.
3.3 No new shares of any given class shall be issued unless the shares have first been offered to the holders of existing

shares of that class, and those members have a (non-negotiable) pre-emption right to subscribe for the offered shares in
proportion to their holdings of the shares of that class, at such price and on such terms as those shares are to be offered to
others.

Art. 4. Own shares.
4.1 Subject to and in accordance with Article 4.2 below and the Commercial Companies Act 1915, the company may

generally acquire its own shares and hold them in treasury.
4.2 Except in the case of acquisition for no consideration, shares may only be acquired pursuant to an ordinary resolution

at the recommendation of the management board. Where shares are to be acquired for value, the management board shall
draw up interim accounts and Article 17.3 shall apply mutatis mutandis.
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4.3 Shares held in treasury and shares held by subsidiaries of the company are treated as though they are cancelled and
all rights attached thereto, including without limitation voting rights and rights to receive distributions of whatever nature,
shall be suspended.

Art. 5. Register of members, transfer and transmission of shares.
5.1 The company shall maintain a register within the meaning of article 185 of the Commercial Companies Act 1915.
5.2 Shares of any class may only be transferred, whether to a member or a non-member, simultaneously with a propor-

tionate number of shares of each other class held by the transferring member. Subject to the foregoing, shares are freely
transferable among members but shares cannot be transferred to non-members, unless the transfer has been approved by
special resolution that is carried by one or more members representing at least seventy-five percent (75%) of the share
capital.

5.3 A transfer of shares requires a written instrument as well as notice to or acknowledgment and acceptance by the
company. Except for the purpose of exhibiting the rights of the parties to any transfer of shares towards each other, no
transfer of shares is valid for any purpose whatsoever until entry of such transfer is duly made in the register of members
of the company. For the avoidance of doubt, an entry in the register of members in respect of a transfer of shares shall be
signed ne varietur by a manager, whether manually, in facsimile or by means of a stamp, and neither the transferor nor the
transferee shall be required to sign the relevant entry.

5.4 If shares are transmitted by operation of law, including by reason of death or merger or division of a member, the
rights attached to such shares shall be suspended until the transmission has been approved by one or more members
representing at least seventy-five percent (75%) of the other shares in the company. No approval shall be required where
shares are transmitted to any legal heirs or a surviving spouse of a deceased member.

5.5 The shares are indivisible and where a share is held by more than one person, those persons shall be regarded as one
member in relation to the company. They shall exercise their rights through a common representative and shall notify the
company of the name of the common representative and any change thereto. Until the initial notification by the joint holders,
the rights attached to such share shall be suspended.

Part 3. Management and decision-making process

Art. 6. Managers.
6.1 The management of the company is incumbent upon one or more managers. If two or more managers are in office

they shall together form a management board, which board may exercise all powers not reserved by law or these articles
to the general meeting or any other body of the company. The general meeting can fix a minimum number of managers.

6.2 The management board can be subdivided into one or more managers A, who may reside anywhere in the world,
and one or more managers B, who must be residents of the Grand Duchy of Luxembourg.

For purposes of this Article 6, non-residents, employed or self-employed in the Grand Duchy, whose aggregate income
is taxable in the Grand Duchy for at least fifty percent (50%), shall be considered Luxembourg residents.

6.3 Managers are appointed by the general meeting and may be suspended or removed from office at any time by the
general meeting, with or without cause. Both natural persons and legal entities can be appointed as managers. The general
meeting shall fix the managers' remuneration, if any.

6.4 If a seat is vacant on the management board each remaining manager may call a general meeting so as to enable the
members of the company to appoint further managers.

Art. 7. Decision-making by managers.
7.1 Any manager can call a meeting of the management board by giving notice of the meeting to the other managers.
7.2 Notice of a meeting must indicate:
(a) its proposed date and time;
(b) where it is to take place; and
(c) if it is anticipated that managers participating in the meeting will not be in the same place, how it is proposed that

they should communicate with each other during the meeting.
7.3 Notice of a meeting must be given to each manager but need not be in writing. Notice of a meeting need not be given

to managers who waive their entitlement to notice of that meeting, by giving notice to that effect to the company either
before or after the date on which the meeting is held. Where such notice is given after the meeting has been held that does
not affect the validity of the meeting, or of any business conducted at it.

7.4 The quorum for meetings of the management board may be fixed from time to time by a decision of the board but,
where applicable, it must never be less than one manager A and one manager B and unless otherwise fixed it is one manager
A and one manager B.

7.5 Managers participate in a meeting of the management board, or part of a meeting of the management board, when
the meeting has been called and takes place in accordance with these articles and they can each communicate to the other
managers any information or opinions they have on any particular item of the business of the meeting. In determining
whether managers are participating in a meeting, it is irrelevant where any manager is or how they communicate with each
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other; provided, however, that the means of communication used permits all participants to communicate adequately and
simultaneously.

7.6 Every decision put to the vote of the management board shall be decided by a majority of votes cast on the decision;
provided, where applicable, that the decision is carried by the affirmative vote of at least one manager A and one manager
B. No one shall be entitled to a casting vote.

7.7 Decisions of the management board may at all times be taken without holding a meeting. A board decision is taken
in accordance with this Article 7.7 when all managers indicate to each other by any means that they share a common view
on a matter. Such a decision may take the form of a written resolution, copies of which have been signed by each manager
or to which each manager has otherwise indicated agreement in writing.

7.8 The management board may adopt rules of procedure (consistent with the Commercial Companies Act 1915 and
these articles) and may make any rule which it thinks fit about how such rules of procedure are to be recorded and com-
municated to managers.

7.9 For the avoidance of doubt, if the company has only one manager, such manager may take decisions without regard
to any of the rules relating to board decision-making.

Art. 8. Conflict of interest.
8.1 Except where the management board's rules of procedure, if any, otherwise provide, a manager must disclose the

nature and extent of any interest that he has in a transaction or a proposed transaction with the company.
8.2 The manager must make the disclosure to the other managers as well as to the company's members and request to

have it entered in both the minutes of the meeting of the management board (or the equivalent) and the minutes of the
ensuing general meeting of the company (or the equivalent).

8.3 A manager shall not be deemed to have a conflict of interest by reason only of also being a director, manager or
officer, or a person acting in a similar capacity, of a group company that is a party to a transaction with the company.

8.4 A manager who discloses an interest in an actual or proposed transaction with the company is not to be counted as
participating in the decision-making process for quorum or voting purposes. However, if a question arises at a board meeting
as to the right of one or more managers to participate in the meeting (or part of the meeting) for quorum or voting purposes,
the question is to be decided by a decision of the other manager or managers at that meeting whose ruling is to be final and
conclusive.

8.5 No conflict of interest relieves the relevant manager from his duty or exonerates him from his responsibility and no
such conflict invalidates anything which the manager has done before the conflict arose, nor does it affect the power to
represent and bind the company subject to and in accordance with Article 10.

Art. 9. Managers' liability and indemnity.
9.1 Subject to and in accordance with article 192 of the Commercial Companies Act 1915, every manager is, with the

other managers, liable for the decisions taken by the management board, unless he requested that his dissent be recorded
in both the minutes of the meeting of the board (or the equivalent) and the minutes of the ensuing general meeting of the
company (or the equivalent), save where otherwise provided by law.

9.2 To the extent permitted by law and subject to Article 9.1, no manager shall be liable for the acts, neglects or defaults
of any other manager or for any loss, damage or expense happening to the company in the execution of the duties of his
office, unless the same shall happen by or through his failure to act honestly and in good faith with a view to the best
interests of the company and in connection therewith to exercise the care, diligence and skill that a reasonably prudent
person would exercise in comparable circumstances.

9.3 Any manager or former manager of the company or a group company may be indemnified out of the company's
assets against:

(a) any liability incurred by that person in connection with any negligence, default, breach of duty or breach of trust in
relation to the company or a group company; and

(b) any other liability incurred by that person as an officer of the company or a group company.
9.4 The management board may decide to purchase and maintain insurance, at the expense of the company, for the

benefit of any manager or former manager of the company or a group company in respect of any loss or liability which has
been or may be incurred by that person in connection with his duties or powers in relation to the company or any group
company.

9.5 This Article 9 does not authorise any indemnity or insurance which would be prohibited or rendered void by any
provision of the Commercial Companies Act 1915 or by any other provision of law.

Part 4. Power to bind and reserve power

Art. 10. Representation.
10.1 The management board (or, for the avoidance of doubt, if the company has only one manager, the sole manager)

represents and binds the company towards third parties and at law.
10.2 In addition, if in office, a manager A acting jointly with a manager B shall also be able to represent and bind the

company and they shall have signing authority accordingly.
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Art. 11. Board may delegate.
11.1 The management board may delegate the day-to-day management and any of the other powers which are conferred

on it, including signing authority within the limits of the day-to-day management, to such person or persons, to such an
extent, in relation to such matters or territories and on such terms and conditions, as it thinks fit.

11.2 If the board so specifies, any such delegation may authorise further delegation of the board's powers by any person
to whom they are delegated.

11.3 The board may revoke any delegation in whole or part, or alter its terms and conditions. Any such delegation shall
be governed by the general rules on powers of attorney.

Art. 12. Members' reserve power and reserved matters.
12.1 The members may, by ordinary resolution or shareholders agreement, direct the management board to take or

refrain from taking specified action.
12.2 No such resolution or agreement relieves the managers from their duty or exonerates them from their responsibility

and no such resolution or agreement invalidates anything which the managers have done before the passing of the resolution
or the coming into effect of the agreement, nor does it affect the power to represent and bind the company subject to and
in accordance with Article 10.

12.3 A sale, exchange or other disposal of all or substantially all the property of the company, other than in the course
of its liquidation, requires the approval of the general meeting but failure to obtain such approval does not invalidate a sale,
exchange or disposal. The general meeting may authorise the sale, exchange or disposal and may fix or authorise the
management board to fix any of the terms and conditions thereof.

Part 5. Decision-making by members

Art. 13. General meetings.
13.1 General meetings shall be held at the registered office or at any other place within the municipality of the registered

office as specified in the notice.
13.2 The management board must convene annual general meetings and may call extraordinary general meetings. Ex-

traordinary general meetings may also be convened by any member of the company.
13.3 A general meeting (other than an adjourned meeting) must be called by notice of at least seven (7) calendar days,

excluding the day of the meeting and the day on which the notice is given. A general meeting may be called by shorter
notice than that otherwise required if shorter notice is agreed by the members.

13.4 Notice of a general meeting must be sent to:
(a) every member and every manager;
(b) every pledgee and usufructuary to whom voting rights attaching to one or more shares are assigned; and
(c) if in office, every internal auditor or statutory auditor or audit firm, as applicable.
13.5 Notice of a general meeting must state:
(a) the date, time and place of the meeting;
(b) if it is anticipated that members will be participating by conference call, the dial-in number and if need be the passcode

to gain access; and
(c) the agenda of the meeting and specifically the text of the resolutions to be voted on.
13.6 Except where these articles otherwise provide, a quorum of members is present at a general meeting, irrespective

of the number of persons physically present at the meeting, if at least one person entitled to vote at the meeting is present
or represented. The own shares of the company and shares the rights attached to which are suspended shall be excluded
from the calculation of any quorum, votes cast and the share capital of the company (for the purpose of establishing the
attendance rate).

13.7 Where the management board so permits, members may participate in a general meeting by electronic means,
notably by conference call (real-time two-way communication enabling members to address the general meeting from a
remote location). Members so participating shall be deemed present for the calculation of quorum, votes cast and attendance
rate. If one or more members participate by electronic means, voting shall be by roll call. If all members participate by
electronic means, the meeting shall be deemed to have taken place at the registered office.

13.8 Each share entitles the holder thereof to one vote. Except where the law or these articles otherwise provide, every
resolution put to a vote shall be decided by members representing more than half of the share capital. If this majority is not
reached, an ensuing general meeting may be convened, by registered letter, and the resolution will then be passed by a
simple majority of votes cast, regardless of the percentage of the share capital represented at such meeting. In case of an
equality of votes, the chair of the meeting shall not be entitled to a casting vote.

13.9 No objection can be raised to the qualification of any person voting at a general meeting except at the meeting at
which the vote objected to is tendered and every vote not disallowed at such meeting is valid. Any such objection must be
referred to the chair of the meeting, whose decision is final.
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13.10 Members may adopt resolutions in writing, rather than at a general meeting, if and so long as the aggregate number
of members does not exceed twenty-five. In such instance, each member shall receive the text of the resolutions, in hard
copy form or otherwise, and shall cast his vote in writing.

Art. 14. Resolutions at general meetings.
14.1 Every member of the company shall have the right to request the management board to convene a general meeting

and to submit a proposal for a resolution to the other members.
14.2 Any resolution to be proposed at a general meeting (and appearing in the notice of such meeting) may be amended

by special resolution at such meeting.
14.3 An ordinary resolution to be proposed at a general meeting may be amended by ordinary resolution if:
(a) notice of the proposed amendment is given to the company in writing by a person entitled to vote at the general

meeting at which the resolution is to be proposed not less than forty-eight hours before the meeting is to take place (or such
later time as the chair of the meeting may permit); and

(b) the proposed amendment does not, in the reasonable opinion of the chair of the meeting, materially alter the scope
of the resolution.

14.4 A special resolution to be proposed at a general meeting may be amended by ordinary resolution, if:
(a) the chair of the meeting proposes the amendment at the general meeting at which the resolution is to be proposed;

and
(b) the amendment does not go beyond what is necessary to correct a grammatical or other non-substantive error in the

resolution.
14.5 If the chair of the meeting, acting in good faith, wrongly decides that an amendment to a resolution is out of order,

the chair's error does not invalidate the vote on that resolution.

Part 6. Accounting and finance

Art. 15. Accounting.
15.1 The financial year of the company coincides with the calendar year.
15.2 Insofar as required by law, unless the annual accounts are audited by a statutory auditor, the company shall have

one or more internal auditors, appointed by the general meeting, who may be suspended or removed from office at any
time by the general meeting, with or without cause. Both natural persons and legal entities can be appointed as internal
auditor.

15.3 Shares in a subsidiary are exclusively held by the company with a view to their transfer (resale) at a profit within
the meaning of article 317, subparagraph (3)c) of the Commercial Companies Act 1915, generally within eight years from
the time they were acquired.

Art. 16. Premium accounts, statutory reserve.
16.1 When the company issues shares at a premium, whether for cash or otherwise, it shall add to the share premium

account the amount or value of the premiums.
16.2 When the company receives an equity contribution without allotment of securities in consideration thereof, from

or at the direction of any member in respect of one or more of such member's shares ("voluntary premium"), it shall add
to the appropriate premium account the amount of the contribution if it concerns a cash contribution or the agreed value
of the contribution if it concerns a non-cash contribution. If the company acquires own shares for no consideration (or
purchases them at their nominal value) and subsequently sells those shares to a third party (for a higher price), the sale (or
part thereof) shall be deemed to be a contribution of voluntary premium by such third party to the company and the proceeds
of such sale (or the proceeds in excess of the nominal value of the shares sold) shall be added to the appropriate premium
account in accordance with this Article 16.2.

16.3 Whether or not shares of different classes are in issue, the company shall not maintain separate premium accounts
for the various classes of shares.

16.4 Each financial year, the company must transfer an amount equal to five percent (5%) of its net profit to the statutory
reserve until the reserve reaches ten percent (10%) of the share capital.

Art. 17. Dividends and other distributions.
17.1 Each share of the same class confers an equal right to share in the profits and the liquidation proceeds of the

company.
17.2 Subject to Articles 16.4 and 17.4, the annual net profit is at the disposal of the general meeting but a final dividend

must not be declared unless the management board has made a recommendation as to its amount. Such a dividend must
not exceed the amount recommended.

17.3 Subject to and in accordance with Article 17.4 and the Commercial Companies Act 1915, by reference to interim
accounts prepared for the purpose, the management board may decide to pay an interim dividend or to make a distribution
other than a dividend out of equity available for distribution.
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17.4 In respect of any dividend, the holders of preference shares are entitled to receive a preferred portion of such
dividend in the following order of priority:

(a) the holders of Class A Shares: a portion equal to one percent (1%) of the nominal value of such shares;
(b) the holders of Class B Shares: a portion equal to two percent (2%) of the nominal value of such shares;
(c) the holders of Class C Shares: a portion equal to three percent (3%) of the nominal value of such shares;
(d) the holders of Class D Shares: a portion equal to four percent (4%) of the nominal value of such shares;
(e) the holders of Class E Shares: a portion equal to five percent (5%) of the nominal value of such shares;
(f) the holders of Class F Shares: a portion equal to six percent (6%) of the nominal value of such shares;
(g) the holders of Class G Shares: a portion equal to seven percent (7%) of the nominal value of such shares;
(h) the holders of Class H Shares: a portion equal to eight percent (8%) of the nominal value of such shares; and
(i) the holders of Class I Shares: a portion equal to nine percent (9%) of the nominal value of such shares.
The holders of ordinary shares shall be entitled to receive the remainder, if any.

Part 7. Fundamental changes

Art. 18. Amendment of articles.
18.1 Except where the law provides for conditions or procedures that are more restrictive and subject to the other

provisions of this Article 18, these articles may be amended by special resolution.
18.2 These articles may be amended to:
(a) change the legal form of the company;
(b) change the objects of the company;
(c) reduce or increase the share capital;
(d) create new classes of shares;
(e) add, change or remove any rights, privileges, restrictions and conditions, including rights to accrued dividends, in

respect of all or any of the shares, irrespective of class;
(f) convert shares of any class into shares of other classes;
(g) add, change or remove restrictions on the issue, transfer or ownership of shares; or
(h) otherwise add, change or remove any provision of the articles.
18.3 Where shares of different classes are in issue, disregarding shares that are held in treasury, any amendment to the

articles of the company which varies the rights attached to a class of shares (including any change to the procedure for
varying the rights attached to a class of shares) shall require also the approval of the holders of each class of shares that is
affected by the change. Approval is given by a special resolution passed separately by the holders of each class of shares
concerned (and the requirements as to majority and attendance rate shall apply mutatis mutandis to such a special resolution
as they apply in relation to a special members' resolution).

18.4 No member can be obligated to increase his equity interest in the company.
18.5 A change in nationality of the company requires the unanimous consent of the members.

Art. 19. Partial liquidation.
19.1 The general meeting may decide to repurchase and immediately cancel an entire class of shares (a "partial liqui-

dation") and, in such event, an amount not exceeding the aggregate of the equity available for distribution, the share capital
represented by the class of shares being cancelled and a proportional part of the statutory reserve, as determined by the
management board by reference to interim accounts prepared for the purpose, shall be payable to the holders of shares of
the relevant class on a pro rata and pari passu basis. Article 17.3 shall apply mutatis mutandis.

For the avoidance of doubt, the repurchase price (RP) cannot exceed the amount of net profit of the current financial
year plus any accumulated realised profits (NP) and any distributable reserves (including share premium, voluntary pre-
mium and other equity contributions) (DR), less any loss of the current financial year and any accumulated realised losses
(L) and any undistributable reserves and sums to be transferred to reserve (UR), such that RP = (NP+DR) - (L+UR),
increased by an amount equal to the reduction of the share capital of the company.

19.2 In case of a partial liquidation, classes of shares can only be repurchased and cancelled in reverse alphabetical
order; first the Class I Shares, then the Class H Shares and so on and finally the ordinary shares.

Art. 20. Termination of the company.
20.1 The company may be dissolved pursuant to a special resolution.
20.2 Save where expressly otherwise provided in these articles, the company is not dissolved in any of the instances

mentioned in article 1865 of the Civil Code and the company shall be continued in each such instance.
Finally, the person appearing, acting as stated above and, where applicable, exercising the powers reserved for and

vested in the general meeting, declared:
1. Twelve thousand five hundred (12,500) shares with a nominal value of one euro (EUR 1.00) each, numbered 1 through

12500, are hereby issued at par and subscribed for by the Incorporator and have been (or will immediately be) paid up by

43935



L U X E M B O U R G

a contribution in kind (comprising all shares in the share capital of Vickmore Corporation N.V., a corporation (naamloze
vennootschap) under the laws of Curaçao, having its seat in Curaçao, registered in the Curaçao Commercial Register under
number 71434). Evidence of the monetary value of the contribution was given to the company so that the entire share
capital is (or will immediately be) at the disposal of the company. The excess, if any, of the value of the contribution over
the share capital shall be placed to the credit of the share premium account.

2. The first financial year of the company commences on the date hereof and ends on 31 December 2016.
3. The registered office of the company is located at 1, rue Jean-Pierre Brasseur, L-1258 Luxembourg.
4. The following person has been appointed as manager of the company, to hold office for an indefinite term: Mark

Bastiaan Vrijhoef, born on 12 September 1974 in Zaanstad (Netherlands), with professional address at 1, rue Jean-Pierre
Brasseur, L-1258 Luxembourg.

The costs, expenses and fees or charges of whatever form, incurred by the company or charged to it by reason of this
deed, amount to approximately one thousand three hundred euros (EUR 1,300.00)

I, the undersigned notary, having knowledge of the English language, declare that this deed is drawn up in English
followed by a version in French at the request of the person appearing, who, acting as stated above, stipulated that in case
of any discrepancy between the English version and the French version, the English version shall prevail.

In witness whereof, this deed was drawn up and passed in Echternach on the date first above stated.
After the deed was read to the person appearing, the person appearing declared to understand the scope and the conse-

quences and subsequently signed the original together with me, notary.

Suit la traduction française du texte qui précède:

L'an deux mille quinze, le trente décembre par-devant moi, Maître Henri BECK, notaire de résidence à Echternach,
Grand-Duché de Luxembourg, a comparu:

Peggy Simon, clerc de notaire, ayant son adresse professionnelle à L-6475 Echternach, 9, Rabatt, agissant en sa qualité
de fondée de pouvoir dûment autorisée par écrit de:

Ram Joulus, né le 3 octobre 1964 à Tel Aviv (Israël), ayant son adresse professionnelle au 3 Rothschild Boulevard, Tel
Aviv 6688106, Israël, agissant en sa qualité de fiduciaire au nom et pour le compte de MENDA TRUST, une fiducie
discrétionnaire irrévocable de droit israélien (le «Fondateur»).

La comparante est connue personnellement de moi, notaire, et la procuration donnée à la comparante est paraphée ne
varietur par la comparante et par moi, notaire, et est annexée aux présentes.

La comparante a déclaré et m'a requis, le notaire soussigné, d'acter ce qui suit:
Le Fondateur constitue par les présentes une société à responsabilité limitée de droit luxembourgeois, régie par les statuts

suivants:

STATUTS

Partie 1 ère . Interprétation

Art. 1 er . Définition des termes et interprétation.
1.1 Dans les présents statuts, sauf si le contexte l'exige autrement:
«associé» signifie le détenteur d'une ou plusieurs parts sociales et, à ce titre, un associé de la société;
«capitaux propres distribuables» signifie, à tout moment donné, le montant total des bénéfices ou pertes de l'exercice

en cours, des bénéfices reportés et des réserves distribuables (y compris des primes d'émission et primes volontaires), moins
les pertes reportées et le montant à transférer à la réserve légale sous réserve de et conformément à l'Article 16.4;

«conseil de gérance» signifie le conseil de gérance de la société ou, lorsque le contexte le requiert, si la société n'a qu'un
seul gérant, le gérant unique;

«distribution» signifie tout transfert d'argent ou d'autres biens par la société à un associé en fonction des parts sociales
qu'il détient, que ce soit sous forme de participation aux bénéfices ou de remboursement du capital, des primes d'émission
ou des primes volontaires ou sous une autre forme, mais pour éviter tout malentendu à l'exclusion de tout remboursement
des emprunts ou des autres avances et le paiement d'intérêts y relatifs;

«dividende de fin d'exercice» signifie un dividende fixé sur la base des bénéfices tels que mentionnés dans les comptes
annuels de la société approuvés par l'assemblée générale;

«gérant» signifie un gérant de la société;
«gérant A» signifie un gérant désigné comme tel;
«gérant B» signifie un gérant désigné comme tel;
«liquidation partielle» a la signification donnée à l'Article 19.1;
«Loi de 1915 sur les sociétés commerciales» signifie la loi du 10 août 1915 concernant les sociétés commerciales, telle

que modifiée;
«pacte d'associés» signifie toutes les conventions écrites désignées comme telles et conclues par tous les associés de la

société soit entre eux, soit avec la société elle-même et/ou des tiers, telles que modifiées et mises à jour;
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«part sociale» signifie une part dans le capital social de la société, quelle que soit sa catégorie;
«prime volontaire» a la signification donnée à l'Article 16.2;
«rachat» à propos des titres, s'entend notamment du remboursement et inversement et les verbes «racheter» et «rem-

bourser» sont interprétés en conséquence;
«réserve légale» signifie la réserve à conserver sous réserve de et conformément à l'article 197 de la Loi de 1915 sur les

sociétés commerciales;
«résolution ordinaire» signifie une résolution des associés adoptée par des associés représentant plus de la moitié du

capital social ou par une majorité simple des votes exprimés, sous réserve des et conformément aux Articles 13.8 et 13.10;
«résolution spéciale» signifie toute résolution des associés autre qu'une résolution ordinaire et sauf indication contraire

elle est une résolution adoptée par une majorité en nombre des associés représentant au moins soixante-quinze pour cent
(75 %) du capital social; et

«société du groupe» à propos d'une entité juridique, s'entend notamment de toute société mère (directe ou indirecte) de
celle-ci, avec ou sans personnalité juridique, ainsi que de toute filiale (directe ou indirecte) d'une telle société mère, avec
ou sans personnalité juridique, et sauf si le contexte l'exige autrement le terme signifie une société du groupe de la société
elle-même.

1.2 Lorsque le contexte le permet ou l'exige, les termes définis indiquant le singulier comprend le pluriel et inversement
et les mots indiquant le genre masculin, féminin ou neutre comprend tous les genres.

1.3 Sauf si le contexte l'exige autrement, les mots et expressions contenues dans les présents statuts ont la même signi-
fication que dans la Loi de 1915 sur les sociétés commerciales à la date de la prise d'effet des dispositions pertinentes des
statuts.

1.4 Peut être incorporé par renvoi dans les présents statuts tout document, y compris un pacte d'associés, quelle que soit
sa provenance, soit dans sa version à une date donnée, soit avec ses modifications successives et ses mises à jour. L'incor-
poration par renvoi d'un document dans les statuts ne lui confère pas valeur de statuts.

1.5 L'invalidité ou le caractère inapplicable d'une disposition des présents statuts n'aura pas d'effet sur la validité ou
l'applicabilité des dispositions restantes.

Partie 2. Caractéristiques générales, Capital social et parts sociales

Art. 2. Forme juridique, dénomination, objet, siège.
2.1 La société est une société à responsabilité limitée selon la Loi de 1915 sur les sociétés commerciales et est constituée

pour une durée illimitée.
2.2 La dénomination de la société est: Lumber Holding and Finance SARL
2.3 La société a pour objet la prise de participations dans toutes sociétés et entreprises sous quelque forme que ce soit,

tant au Luxembourg qu'à l'étranger, et la gestion y relatifs ainsi que la réalisation de tout ce qui se rapporte à cet objet ou
peut y être favorable, le tout au sens le plus large.

L'objet de la société comprend la participation à la création, au développement, à la gestion et au contrôle de toute société
ou entreprise.

L'objet de la société comprend l'acquisition par souscription, achat, échange ou de toute autre manière tous actions, parts
sociales, autres titres de participation, obligations, certificats de dépôt et autres titres de créance et plus généralement tous
créances sur et valeurs mobilières et instruments financiers émis par tout organisme publique ou privé.

Dans la poursuite de son objet, la société peut emprunter sous quelque forme que ce soit, sauf par voie d'émission
publique d'obligations, et peut financer ses filiales et autres sociétés du groupe ainsi que des tiers et elle peut consentir des
garanties et être caution pour ses propres obligations ainsi que celles de sociétés du groupe et de tiers, y compris en gageant
ou en grevant d'une autre manière ses actifs.

2.4 Le siège social de la société est situé dans la Ville de Luxembourg.

Art. 3. Capital social.
3.1 Le capital social de la société s'élève à douze mille cinq cents euros (12.500,00 EUR) et se divise en douze mille

cinq cents (12.500) parts sociales entièrement libérées d'une valeur nominale d'un euro (1,00 EUR) chacune de la manière
suivante:

- mille deux cent cinquante (1.250) parts ordinaires;
- mille deux cent cinquante (1.250) parts privilégiées de catégorie A (les «Parts de Catégorie A»);
- mille deux cent cinquante (1.250) parts privilégiées de catégorie B (les «Parts de Catégorie B»);
- mille deux cent cinquante (1.250) parts privilégiées de catégorie C (les «Parts de Catégorie C»);
- mille deux cent cinquante (1.250) parts privilégiées de catégorie D (les «Parts de Catégorie D»);
- mille deux cent cinquante (1.250) parts privilégiées de catégorie E (les «Parts de Catégorie E»);
- mille deux cent cinquante (1.250) parts privilégiées de catégorie F (les «Parts de Catégorie F»);
- mille deux cent cinquante (1.250) parts privilégiées de catégorie G (les «Parts de Catégorie G»);
- mille deux cent cinquante (1.250) parts privilégiées de catégorie H (les «Parts de Catégorie H»); et
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- mille deux cent cinquante (1.250) parts privilégiées de catégorie I (les «Parts de Catégorie I»).
Les droits et obligations attachés aux catégories de parts sociales sont identiques, sauf disposition contraire expresse

des présents statuts.
3.2 Les parts sociales de la société ne sont que nominatives. Toutefois, la société doit délivrer à chaque associé, sur

demande et sans frais, un ou plusieurs certificats concernant les parts sociales que cet associé détient.
3.3 Lors de toute nouvelle émission de parts sociales d'une catégorie donnée, les associés détenant des parts sociales

existantes de cette catégorie ont, proportionnellement au nombre de celles-ci qu'ils détiennent, un droit de préférence (non
négociable) à la souscription des nouvelles parts sociales de cette catégorie au prix et selon les modalités auxquels elles
sont offertes aux tiers.

Art. 4. Propres parts.
4.1 Sous réserve des et conformément aux dispositions de l'Article 4.2 ci-dessous et de la Loi de 1915 sur les sociétés

commerciales, en règle générale, la société peut acquérir ses propres parts sociales et les conserver en portefeuille comme
des parts auto-détenues.

4.2 Sauf en cas d'acquisition à titre gratuit, les parts sociales ne peuvent être acquises que par une résolution ordinaire
sur recommandation du conseil de gérance. Lorsque les parts sociales seront acquises à titre onéreux, le conseil de gérance
doit établir un état comptable et l'Article 17.3 est applicable par analogie.

4.3 Les parts sociales auto-détenues et parts sociales détenues par des filiales de la société sont traitées comme si elles
étaient annulées et les droits attachés à celles-ci, y compris sans limitation le droit de vote et le droit de recevoir des
distributions de quelque nature qu'elles soient, seront suspendus.

Art. 5. Registre des associés, cession et transmission de parts sociales.
5.1 La société doit tenir un registre au sens de l'article 185 de la Loi de 1915 sur les sociétés commerciales.
5.2 Les parts sociales d'une catégorie peuvent être cédées, que ce soit à un associé ou à un non-associé, seulement en

même temps que le nombre proportionnel de parts sociales de chaque autre catégorie détenues par l'associé cédant. Sous
réserve de ce qui précède, les parts sociales sont librement cessibles entre les associés mais elles ne peuvent être cédées à
des non-associés sauf approbation préalable des associés donnée par une résolution spéciale qui est adoptée par un ou
plusieurs associés représentant au moins soixante-quinze pour cent (75 %) du capital social.

5.3 Les cessions de parts sociales doivent être constatées par un acte notarié ou sous seing privé ainsi qu'être notifiées
à la société ou reconnues et acceptées par elle. Nulle cession de parts sociales n'est valable à quelque fin que ce soit tant
qu'elle n'a pas été dûment inscrite sur le registre des associés de la société, sauf pour constater les droits réciproques des
parties à une cession de parts sociales. Pour éviter tout malentendu, l'inscription d'une cession de parts sociales dans le
registre des associés est signée ne varietur par un gérant, et la signature peut être soit manuscrite, soit imprimée, soit apposée
au moyen d'une griffe, et ni le cédant ni le cessionnaire ne sont tenus de signer cette inscription.

5.4 Si des parts sociales sont transmises de plein droit, en ce compris pour cause de mort ou en raison d'une fusion ou
scission d'un associé, les droits attachés à ces parts seront suspendus jusqu'à ce que la transmission ait été agrée par un ou
plusieurs associés représentant au moins soixante-quinze pour cent (75 %) des autres parts sociales de la société. Aucun
agrément ne sera requis pour la transmission des parts sociales aux héritiers légaux ou au conjoint survivant.

5.5 Les parts sociales sont indivisibles et lorsque plusieurs personnes détiennent une même part sociale, ces personnes
sont considérées comme un seul associé au regard de la société. Elles exercent leurs droits par l'intermédiaire d'un repré-
sentant commun et notifient à la société le nom du représentant commun ainsi que toute modification de celui-ci. Les droits
attachés à cette part seront suspendus tant que la notification initiale par les cotitulaires n'a pas eu lieu.

Partie 3. Administration et processus de décision

Art. 6. Gérants.
6.1 L'administration de la société incombe à un ou plusieurs gérants. Dans la mesure où deux ou plusieurs gérants sont

en fonction, ils constitueront un conseil de gérance, lequel peut exercer tous les pouvoirs non dévolus par la loi ou les
présents statuts à l'assemblée générale ou à un autre organe de la société. L'assemblée générale peut fixer un nombre minimal
de gérants.

6.2 Le conseil de gérance peut être subdivisé en un ou plusieurs gérants A, qui peuvent résider n'importe où dans le
monde, et un ou plusieurs gérants B, qui doivent être résidents du Grand-Duché de Luxembourg.

Sont assimilés à des résidents luxembourgeois, pour les besoins du présent Article 6, les non-résidents exerçant une
activité professionnelle au Grand-Duché dont les revenus globaux sont imposables au Grand-Duché d'au moins cinquante
pour cent (50 %).

6.3 Les gérants sont nommés par l'assemblée générale. Tout gérant peut être suspendu ou révoqué de ses fonctions à
tout moment par l'assemblée générale, avec ou sans cause légitime. Tant des personnes physiques que des entités juridiques
peuvent être gérant. L'assemblée générale fixe la rémunération éventuelle des gérants.

6.4 En cas de vacance d'un poste de gérant chaque gérant restant peut convoquer une assemblée générale afin de permettre
aux associés de la société de nommer des gérants supplémentaires.
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Art. 7. Prise de décision par les gérants.
7.1 Tout gérant peut convoquer une réunion du conseil de gérance en avisant les autres gérants.
7.2 Tout avis de convocation à une réunion doit indiquer:
(a) le jour et l'heure proposés;
(b) le lieu où elle doit avoir lieu; et
(c) s'il est prévu que des gérants participant à la réunion ne se trouvent pas au même endroit, le moyen proposé pour

qu'ils communiquent les uns avec les autres au cours de la réunion.
7.3 L'avis de convocation à une réunion doit être donné à chaque gérant sans être nécessairement écrit. L'avis de con-

vocation à une réunion peut ne pas être donné aux gérants qui renoncent à leur droit d'être informé de cette réunion, en
donnant un avis à cet effet à la société, soit avant, soit après la date à laquelle se tient la réunion. Lorsque cet avis est donné
après la tenue de la réunion, ceci n'affecte pas la validité de la réunion ou de tout acte accompli au cours de celle-ci.

7.4 Le quorum pour une réunion du conseil de gérance peut de temps en temps être fixé par une décision du conseil,
mais, le cas échéant, il ne doit jamais être inférieur à un gérant A et un gérant B et sauf décision contraire il est d'un gérant
A et un gérant B.

7.5 Les gérants participent à une réunion du conseil de gérance, ou à une partie d'une réunion du conseil de gérance,
lorsque la réunion a été convoquée et a lieu conformément aux présents statuts et chaque gérant peut communiquer aux
autres gérants toute information ou avis qu'il a sur tout point particulier de l'ordre du jour de la réunion. L'endroit où se
trouvent les gérants ou le moyen par lequel ils communiquent entre eux n'entre pas en ligne de compte pour la détermination
de leur participation à une réunion, à condition néanmoins que le moyen de communication utilisé permette à tous les
participants de communiquer de manière appropriée et simultanée.

7.6 Chaque décision soumise au vote du conseil de gérance sera prise à la majorité des votes exprimés, à la condition,
le cas échéant, que celle-ci soit sanctionnée par le vote affirmatif d'au moins un gérant A et au moins un gérant B. Aucun
n'aura de vote prépondérant.

7.7 Les décisions du conseil de gérance peuvent être prises à tout moment sans qu'une réunion ne soit tenue. Une décision
du conseil de gérance est prise conformément au présent Article 7.7 lorsque tous les gérants indiquent les uns aux autres
par tout moyen qu'ils partagent une vision commune sur une question. Cette décision peut prendre la forme d'une résolution
écrite, dont un exemplaire a été signé par chaque gérant ou sur lequel chaque gérant a de toute autre façon indiqué son
accord par écrit.

7.8 Le conseil de gérance peut adopter un règlement intérieur (en respectant la Loi de 1915 sur les sociétés commerciales
et les présents statuts) et peut fixer toute règle qu'il juge appropriée sur la façon dont ce règlement doit être consigné et
communiqué aux gérants.

7.9 Pour éviter tout malentendu, si la société n'a qu'un seul gérant, le gérant unique peut prendre des décisions sans tenir
compte des règles relatives à la prise de décision par un conseil.

Art. 8. Conflit d'intérêts.
8.1 Sauf dispositions contraires d'un règlement intérieur éventuel du conseil de gérance, tout gérant doit faire connaître

la nature et l'étendue de son intérêt dans une opération ou un projet d'opération avec la société.
8.2 Le gérant fait connaître aux autres gérants ainsi qu'aux associés de la société et demande la consignation de cette

divulgation au procès-verbal de la réunion du conseil de gérance (ou à ce qui en tient lieu) et au procès-verbal de la prochaine
assemblée générale de la société (ou à ce qui en tient lieu).

8.3 Un gérant n'est pas considéré ayant un conflit d'intérêts du seul fait qu'il est également administrateur, gérant ou
dirigeant, ou une personne qui agit en cette qualité, d'une société du groupe qui est partie à une opération avec la société.

8.4 Un gérant qui fait connaître d'un intérêt dans une opération ou un projet d'opération avec la société ne doit pas être
compté comme participant au processus de décision aux fins du quorum et du vote. Cependant, si une question se pose lors
d'une réunion du conseil concernant le droit d'un ou plusieurs gérants de participer à la réunion (ou à une partie de la réunion)
aux fins du quorum et du vote, la question sera tranchée par une décision de l'autre ou des autres gérants lors de cette réunion
dont l'appréciation est définitive et sans appel.

8.5 Aucun conflit d'intérêts ne dispense le gérant concerné de son fonction ni n'exonère le gérant de sa responsabilité et
aucun conflit n'annule les actes accomplis par le gérant avant la survenue du conflit ni n'affecte le pouvoir de représenter
et engager la société sous réserve de et conformément à l'Article 10.

Art. 9. Responsabilité et indemnité des gérants.
9.1 Sous réserve de et conformément à l'article 192 de la Loi de 1915 sur les sociétés commerciales, tout gérant est

responsable, avec ses cogérants, des décisions du conseil de gérance, à moins qu'il n'ait fait consigner sa dissidence au
procès-verbal de la réunion du conseil (ou à ce qui en tient lieu) et au procès-verbal de la prochaine assemblée générale de
la société (ou à ce qui en tient lieu), sauf dispositions légales contraires.

9.2 Sauf dispositions légales contraires et sous réserve de l'Article 9.1, aucun gérant ne répondra des actes, des négli-
gences ou des manquements d'un autre gérant, ni de la perte, du préjudice ou des frais subis par la société dans l'exercice
des fonctions de ce gérant, à moins que ces événements ne surviennent parce qu'il n'a pas agi honnêtement et de bonne foi,
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dans l'intérêt de la société, et qu'il n'a pas montré le soin, la diligence et la compétence qu'une personne raisonnablement
prudente montrerait dans des circonstances similaires.

9.3 Un gérant ou ancien gérant de la société ou d'une société du groupe peut être indemnisé sur les avoirs de la société
en réparation de:

(a) toute responsabilité encourue par cette personne en relation avec une négligence, un manquement, la violation d'une
obligation ou un abus de confiance à l'encontre de la société ou d'une société du groupe; et

(b) toute autre responsabilité encourue par cette personne en tant que dirigeant de la société ou d'une société du groupe.
9.4 Les gérants peuvent décider de souscrire et de maintenir une assurance, aux frais de la société, en faveur de tout

gérant ou ancien gérant de la société ou d'une société du groupe pour toute perte ou responsabilité, qui a été ou peut être
supportée par cette personne dans le cadre de ses fonctions ou pouvoirs en relation avec la société ou toute société du
groupe.

9.5 Le présent Article 9 n'autorise pas une indemnité ou assurance qu'une disposition de la Loi de 1915 sur les sociétés
commerciales ou de toute autre loi interdirait ou rendrait nulle.

Partie 4. Pouvoir d'engager et pouvoir de réserve

Art. 10. Représentation.
10.1 Le conseil de gérance (ou, pour éviter tout malentendu, si la société n'a qu'un seul gérant, le gérant unique) représente

et engage la société à l'égard des tiers et en justice.
10.2 Par ailleurs, dans la mesure où ils sont en fonction, un gérant A agissant conjointement avec un gérant B représentent

et engagent également la société et ils disposent du pouvoir de signature en conséquence.

Art. 11. Pouvoir de délégation du conseil.
11.1 Le conseil de gérance peut déléguer la gestion journalière et les autres pouvoirs qui lui sont conférés, y compris le

pouvoir de signature en ce qui concerne la gestion journalière, à toute personne ou personnes, dans les limites de ceux-ci,
en ce qui concerne les questions ou territoires et selon les conditions et modalités, qu'il juge appropriés.

11.2 Si le conseil le spécifie, toute délégation peut autoriser une délégation ultérieure des pouvoirs du conseil par toute
personne à qui ces pouvoirs sont délégués.

11.3 Le conseil peut révoquer toute délégation, en tout ou en partie, ou en modifier les conditions et modalités. Toute
délégation est régie par les règles générales du mandat.

Art. 12. Pouvoir de réserve des associés et questions réservées.
12.1 Les associés peuvent, par voie de résolution ordinaire ou de pacte d'associés, enjoindre au conseil de gérance

d'entreprendre ou de s'abstenir d'entreprendre une action déterminée.
12.2 Aucune résolution ni aucun pacte ne dispensent les gérants de leurs fonctions ni n'exonèrent les gérants de leur

responsabilité et aucune résolution ni aucun pacte n'annulent les actes accomplis par les gérants avant l'adoption de la
résolution ou la prise d'effet du pacte ni n'affectent le pouvoir de représenter et engager la société sous réserve de et
conformément à l'Article 10.

12.3 Les ventes, échanges ou autres aliénations de la totalité ou la quasi-totalité des biens de la société, qui n'interviennent
pas dans le cours de sa liquidation, sont soumis à l'approbation de l'assemblée générale mais le défaut de cette approbation
ne rendant pas nulles ces ventes, échanges ou aliénations. L'assemblée générale peut autoriser la vente, l'échange ou l'alié-
nation et en fixer les conditions et modalités, ou autoriser le conseil de gérance à le faire.

Partie 5. Prise de décision par les associés

Art. 13. Assemblées générales.
13.1 Les assemblées générales se tiennent à l'adresse du siège social ou en tout autre lieu dans la commune du siège

social comme indiqué dans les avis de convocation.
13.2 Le conseil de gérance doit convoquer des assemblées générales annuelles et peut convoquer toute autre assemblée

générale. Les assemblées générales extraordinaires peuvent également être convoquées par tout associé de la société.
13.3 Une assemblée générale (autre qu'une assemblée ajournée) doit être convoquée par avis d'au moins sept (7) jours

civils, en excluant le jour de l'assemblée et le jour de l'envoi de l'avis. Une assemblée générale peut être convoquée à plus
brève échéance que celle requise autrement si tous les associés y consentent.

13.4 Un avis de convocation à une assemblée générale doit être envoyé à:
(a) tous les associés et tous les gérants;
(b) tous les créanciers gagistes et usufruitiers à qui le droit de vote attaché à une ou plusieurs parts sociales est attribué;

et
(c) dans la mesure où ils sont en fonction, tous les commissaires aux comptes ou tous les réviseurs d'entreprises agréés

ou le cabinet de révision agréé, selon le cas.
13.5 Un avis de convocation à une assemblée générale doit contenir:
(a) le jour, l'heure et le lieu où se tiendra l'assemblée;
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(b) s'il est prévu que des associés participant par voie de conférence téléphonique, le numéro à composer et le code
éventuel pour pouvoir accéder; et

(c) l'ordre du jour de l'assemblée et notamment le texte des résolutions proposées au vote.
13.6 Sauf dispositions statutaires contraires, le quorum nécessaire est atteint quel que soit le nombre de personnes

physiquement présentes à l'assemblée générale, lorsqu'au moins une personne habile à voter à l'assemblée est présente ou
représentée. Les propres parts sociales de la société et les parts sociales dont les droits ont été suspendus ne sont pas prises
en compte dans le calcul du quorum éventuel, des votes exprimés et du capital social de la société (aux fins de la détermi-
nation du taux de présence).

13.7 Lorsque le conseil de gérance le permet, les associés peuvent participer à une assemblée générale par voie élec-
tronique, notamment par conférence téléphonique (communication bidirectionnelle en temps réel permettant aux associés
de s'adresser à l'assemblée générale à partir d'un lieu éloigné). Sont réputés présents pour le calcul du quorum, des votes
exprimés et du taux de présence, les associés qui participent ainsi. Si un ou plusieurs associés participent par voie électro-
nique, les votes se font par appel nominal. Si tous les associés participent par voie électronique, l'assemblée est réputée se
dérouler au siège social.

13.8 Un associé dispose d'un vote par part sociale. Sauf dispositions légales ou statutaires contraires, aucune résolution
soumise à un vote n'est prise qu'autant qu'elle a été adoptée par des associés représentant plus de la moitié du capital social.
Si cette majorité n'est pas atteinte, une seconde assemblée générale peut être convoquée, par lettre recommandée, et la
résolution sera alors adoptée à la majorité simple des votes exprimés, quel que soit le pourcentage du capital social représenté
à cette assemblée. En cas de partage des votes, le président de l'assemblée n'aura pas vote prépondérant.

13.9 Aucune contestation ne peut être soulevée quant à la qualification de toute personne votant lors d'une assemblée
générale, sauf pendant l'assemblée à laquelle le vote contesté est présenté et tout vote qui n'a pas été rejeté lors de cette
assemblée est valable. Toute objection doit être rapportée au président de l'assemblée, dont la décision est définitive.

13.10 Les associés peuvent adopter des résolutions par écrit, au lieu de les prendre en assemblée générale, si et tant que
le nombre total d'associés ne dépasse pas vingt-cinq. Dans ce cas, chaque associé devra recevoir le texte des résolutions,
par écrit ou autrement, et exprimera ses votes par écrit.

Art. 14. Résolutions en assemblées générales.
14.1 Tout associé de la société a le droit de demander au conseil de gérance de convoquer une assemblée générale et de

soumettre une proposition de résolution aux autres associés.
14.2 Toute résolution sur laquelle une assemblée générale doit se prononcer (et figurant dans la convocation) peut être

modifiée par voie de résolution spéciale lors de cette assemblée.
14.3 Une résolution ordinaire sur laquelle une assemblée générale doit se prononcer peut être modifiée par voie de

résolution ordinaire si:
(a) un avis de la modification proposée est donné à la société par écrit par une personne habilitée à voter à l'assemblée

générale qui doit se prononcer sur cette résolution, au moins quarante-huit heures avant que l'assemblée ait lieu (ou dans
un intervalle plus court que le président de l'assemblée peut permettre); et

(b) la modification proposée ne constitue pas, de l'avis raisonnable du président de l'assemblée, une modification ma-
térielle de la portée de la résolution.

14.4 Une résolution spéciale sur laquelle une assemblée générale doit se prononcer peut être modifiée par voie de
résolution ordinaire, si:

(a) le président de l'assemblée propose la modification lors de l'assemblée générale qui doit se prononcer sur cette
résolution; et

(b) la modification ne va pas au-delà de ce qui est nécessaire pour corriger une erreur grammaticale ou une autre erreur
non substantielle dans la résolution.

14.5 Si le président de l'assemblée, agissant de bonne foi, décide à tort qu'une modification d'une résolution est irrégulière,
l'erreur du président n'annule pas le vote portant sur cette résolution.

Partie 6. Comptabilité et finances

Art. 15. Comptabilité.
15.1 L'exercice social de la société coïncide avec l'année civile.
15.2 Dans la mesure où la loi le prescrit, à moins que les comptes annuels sont contrôlés par un réviseur d'entreprises

agréé, la société doit avoir un ou plusieurs commissaires aux comptes qui sont nommés par l'assemblée générale et qui
peuvent être suspendus ou révoqués de ses fonctions à tout moment par l'assemblée générale, avec ou sans cause légitime.
Tant des personnes physiques que des entités juridiques peuvent être commissaire aux comptes.

15.3 Les actions ou parts dans une filiale sont détenues par la société exclusivement en vue de leur cession (revente)
avec un bénéfice au sens de l'article 317, paragraphe (3), point c) de la Loi de 1915 sur les sociétés commerciales, en règle
générale dans un délai de huit ans à compter du moment où elles ont été acquises.
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Art. 16. Comptes de primes, réserve légale.
16.1 Lorsque la société émet des parts sociales en contrepartie d'apports en numéraire ou autrement et une prime d'émis-

sion est prévue, elle crédite au compte de primes d'émission le montant ou la valeur de la prime reçue.
16.2 Lorsque la société reçoit un apport en capitaux propres non rémunérés par des titres, d'un associé ou sur ordre de

celui-ci quant à une ou plusieurs de ses parts sociales (une «prime volontaire»), elle crédite au compte de primes pertinent
le montant de l'apport en numéraire ou la valeur convenue de tout apport autre qu'en numéraire reçu. Si la société acquiert
des propres parts sociales à titre gratuit (ou les achète à leur valeur nominale) et les vend ultérieurement à un tiers (à un
prix supérieur), la vente (ou une partie de celle-ci) est réputée comme apport de prime volontaire par ce tiers à la société
et le produit de cette vente (ou l'excédent du produit sur la valeur nominale des parts sociales vendues) sera crédité au
compte de primes pertinent conformément au présent Article 16.2.

16.3 S'il y a ou non plusieurs catégories de parts sociales, la société ne doit pas tenir des comptes de primes distincts
pour les catégories de parts sociales.

16.4 Chaque exercice social, il est fait, sur les bénéfices nets de la société, un prélèvement de cinq pour cent (5 %),
affecté à la constitution d'une réserve; ce prélèvement cesse d'être obligatoire lorsque la réserve a atteint dix pour cent (10
%) du capital social, mais reprend du moment que ce pourcentage est entamé.

Art. 17. Dividendes et autres distributions.
17.1 Chaque part sociale d'une même catégorie confère un droit identique dans la répartition des bénéfices et du boni

de liquidation de la société.
17.2 Sous réserve des Articles 16.4 et 17.4, les bénéfices nets annuels sont mis à la disposition de l'assemblée générale

mais un dividende de fin d'exercice ne doit pas être déclaré sauf si le conseil de gérance a émis une recommandation quant
à son montant. Ce dividende ne peut pas dépasser le montant recommandé.

17.3 Sous réserve des et conformément aux dispositions de l'Article 17.4 et de la Loi de 1915 sur les sociétés commer-
ciales, le conseil de gérance peut décider de payer un dividende intérimaire ou de faire une distribution autre qu'un dividende
à partir des capitaux propres distribuables sur la base d'un état comptable préparé à cette occasion.

17.4 Quant à tout dividende, les détenteurs de parts privilégiées ont le droit de recevoir une partie prioritaire de ce
dividende dans l'ordre de priorité suivant:

(a) les détenteurs de Parts de Catégorie A: une partie égale à un pour cent (1 %) de la valeur nominale de ces parts
sociales;

(b) les détenteurs de Parts de Catégorie B: une partie égale à deux pour cent (2 %) de la valeur nominale de ces parts
sociales;

(c) les détenteurs de Parts de Catégorie C: une partie égale à trois pour cent (3 %) de la valeur nominale de ces parts
sociales;

(d) les détenteurs de Parts de Catégorie D: une partie égale à quatre pour cent (4 %) de la valeur nominale de ces parts
sociales;

(e) les détenteurs de Parts de Catégorie E: une partie égale à cinq pour cent (5 %) de la valeur nominale de ces parts
sociales;

(f) les détenteurs de Parts de Catégorie F: une partie égale à six pour cent (6 %) de la valeur nominale de ces parts
sociales;

(g) les détenteurs de Parts de Catégorie G: une partie égale à sept pour cent (7 %) de la valeur nominale de ces parts
sociales;

(h) les détenteurs de Parts de Catégorie H: une partie égale à huit pour cent (8 %) de la valeur nominale de ces parts
sociales; et

(i) les détenteurs de Parts de Catégorie I: une partie égale à neuf pour cent (9 %) de la valeur nominale de ces parts
sociales.

Les détenteurs des parts ordinaires recevront le solde restant éventuel.

Partie 7. Modifications de structure

Art. 18. Modification des statuts.
18.1 Sauf dispositions légales prévoyant des conditions ou des procédures qui sont plus restrictives et sous réserve des

autres dispositions du présent Article 18, les présents statuts peuvent être modifiés par résolution spéciale.
18.2 Les présents statuts peuvent être modifiés afin:
(a) de changer la forme juridique de la société;
(b) de modifier l'objet social;
(c) de réduire ou d'augmenter le capital social;
(d) de créer de nouvelles catégories de parts sociales;
(e) d'ajouter, de modifier ou de supprimer tous droits, privilèges, restrictions et conditions, y compris le droit à des

dividendes accumulés, concernant tout ou partie des parts sociales, quelle que soit la catégorie;
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(f) de convertir des parts sociales d'une catégorie en parts sociales des autres catégories;
(g) d'apporter, de modifier ou de supprimer des restrictions quant à l'émission, à la cession ou au droit de propriété des

parts sociales; et
(h) d'ajouter, de modifier ou de supprimer autrement toute disposition des statuts.
18.3 Lorsqu'il existe plusieurs catégories de parts sociales, sans tenir compte des parts auto-détenues, toute modification

des statuts de la société altérant les droits attachés à une catégorie de parts sociales (y compris tout changement apporté à
la procédure de modification des droits attachés à une catégorie de parts sociales) nécessite également l'approbation des
associés qui détiennent les parts sociales de chacune des catégories concernées par cette modification. L'approbation est
donnée par résolution spéciale adoptée séparément par les associés de chacune des catégories de parts sociales visées (et
les conditions de majorité et de taux de présence s'appliquent par analogie à une telle résolution spéciale comme elles
s'appliquent aux résolutions spéciales des associés).

18.4 Aucun associé ne peut être obligé d'augmenter sa participation dans la société.
18.5 Le changement de la nationalité de la société nécessite l'accord unanime des associés.

Art. 19. Liquidation partielle.
19.1 L'assemblée générale peut décider de racheter et d'annuler immédiatement l'intégralité d'une catégorie de parts

sociales (une «liquidation partielle»). Dans ce cas, un montant déterminé par le conseil de gérance selon d'un état comptable
préparé à cette occasion et ne dépassant pas le montant total des capitaux propres distribuables, de la partie du capital social
représentée par la catégorie de parts sociales annulées et de la partie proportionnelle de la réserve légale, doit être versé
aux détenteurs de parts sociales de la catégorie concernée au prorata et sur un pied d'égalité. L'Article 17.3 est applicable
par analogie.

Pour éviter tout malentendu, le prix de rachat (PR) ne peut pas excéder le montant des bénéfices nets de l'exercice social
en cours augmenté de tout bénéfice reporté (BN) et de toute réserve distribuable (y compris la prime d'émission, la prime
volontaire et les autres apports en capitaux propres) (RD), moins les pertes de l'exercice en cours et les pertes reportées (P)
et toute réserve indisponible et toute somme qui doit être incorporée dans une réserve (RI), tel que PR = (BN+RD) - (P
+RI), augmenté d'un montant équivalent à la réduction du capital social de la société.

19.2 En cas de liquidation partielle, le rachat et l'annulation des catégories de parts sociales peut seulement être effectués
dans l'ordre inverse à l'ordre alphabétique; premièrement les Parts de Catégorie I, ensuite les Parts de Catégorie H et ainsi
de suite et finalement les parts ordinaires.

Art. 20. Différentes manières dont finit la société.
20.1 La société peut être dissoute par une résolution spéciale.
20.2 Sauf dispositions contraires expresses des présents statuts, la société n'est pas dissoute dans les cas mentionnés

dans l'article 1865 du Code civil et la société continuerait dans chacun de ces cas.
Enfin, la comparante, agissant comme indiqué ci-avant et, le cas échéant, exerçant les pouvoirs attribués et dévolus à

l'assemblée générale, a déclaré:
1. Douze mille cinq cents (12.500) parts sociales ayant une valeur nominale d'un euro (1,00 EUR) chacune, numérotées

de 1 à 12500, sont émises au pair et souscrites par le Fondateur et ont été (ou sera immédiatement) libérées par un apport
en nature (qui se compose de toutes les actions dans le capital social de Vickmore Corporation N.V., une société anonyme
(naamloze vennootschap) de droit de Curaçao, ayant son siège à Curaçao, inscrite au Registre du commerce de Curaçao
sous le numéro 71434). La valeur monétaire de l'apport a été prouvée à la société de sorte que la totalité du capital social
est (ou sera immédiatement) à la disposition de la société. L'excédent éventuel de la valeur de l'apport sur le capital social
sera affecté au crédit du compte de primes.

2. Le premier exercice social de la société commence à la date du présent acte et s'achève le 31 décembre 2016.
3. Le siège social de la société est établi au 1, rue Jean-Pierre Brasseur, L-1258 Luxembourg.
4. La personne suivante est nommée comme gérant de la société, pour un temps sans limitation de durée: Mark Bastiaan

Vrijhoef, né le 12 septembre 1974 à Zaanstad (Pays-Bas), ayant son adresse professionnelle au 1, rue Jean-Pierre Brasseur,
L-1258 Luxembourg.

Le montant approximatif des frais, dépenses et rémunérations ou charges, sous quelque forme que ce soit, qui incombent
à la société ou qui sont mis à sa charge à raison du présent acte, s'élèvent à mille trois cents euros (1.300,00 EUR).

Moi, notaire soussigné ayant connaissance de la langue anglaise, je déclare que le présent acte est rédigé en anglais suivi
d'une version française à la demande de la comparante, celle-ci, agissant comme indiqué ci-avant, a stipulé qu'en cas de
divergence entre la version anglaise et la version française, la version anglaise fera seule foi.

Dont acte, fait et passé à Echternach à la date qu'en tête des présentes.
Et après lecture de l'acte faite à la comparante, celle-ci a déclaré qu'elle comprend la portée et les conséquences et a

ensuite signé la présente minute avec moi, notaire.
Signé: P. SIMON, Henri BECK.
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Enregistré à Grevenmacher Actes Civils, le 05 janvier 2016. Relation: GAC/2016/50. Reçu soixante-quinze euros 75,00
€.

Le Receveur (signé): G. SCHLINK.
POUR EXPEDITION CONFORME, délivrée à demande, aux fins de dépôt au registre de commerce et des sociétés.

Echternach, le 06 janvier 2016.
Référence de publication: 2016006734/841.
(160006680) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 12 janvier 2016.

ITT Manufacturing Luxembourg S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1259 Senningerberg, 11, Breedewues.

R.C.S. Luxembourg B 202.958.

STATUTES

In the year two thousand and fifteen, on the twenty-ninth day of December.
Before Maître Jean Seckler, notary residing in Junglinster (Grand Duchy of Luxembourg).

There appeared:
ITT Industries Luxembourg S.àr.l., a private limited company (société à responsabilité limitée) incorporated under the

laws of Luxembourg having its registered office at 11, Breedewues, L-1259 Senningerberg, registered with the Luxembourg
Trade and Companies Register under the number B- 159.519, with a share capital of EUR 20,025.-

here represented by Mr Max MAYER, employee, residing professionally in Junglinster, 3, route de Luxembourg, by
virtue of a power of attorney given delivered to her on 28 th December 2015

Said proxy, after having been signed ne varietur by the appearing party and the undersigned notary, will remain annexed
to the present deed, to be filed with the registration authorities.

Such appearing party, in the capacity in which she acts, has requested the undersigned notary, to state as follows the
articles of association of a private limited liability company (société à responsabilité limitée), which is hereby incorporated.

Chapter I. Name - Duration - Object - Registered office

Art. 1. Name and Duration. There exists a private limited liability company (société à responsabilité limitée) under
Luxembourg law by the name of ITT MANUFACTURING LUXEMBOURG S.à r.l. (hereafter the Company).

The Company is formed for an unlimited duration.

Art. 2. Corporate object. The object of the Company is to carry out all transactions pertaining directly or indirectly to
the acquisition of participations in any enterprise in any form whatsoever, and the administration, management, control
and development of those participations.

The Company may use its funds to invest in real estate, to establish, manage, develop and dispose of its assets as they
may be composed from time to time and namely but not limited to, its portfolio of securities of whatever origin, to participate
in the creation, development and control of any enterprise, to acquire, by way of investment, subscription, underwriting or
option, securities, and any intellectual property rights, to realize them by way of sale, transfer, exchange or otherwise, to
receive or grant licenses on intellectual property rights and to grant to or for the benefit of companies in which the Company
has a direct or indirect participation and to group companies, any assistance including financial assistance, loans, advances
or guarantees.

The Company may carry out any industrial or commercial activity which directly or indirectly favors the realization of
its objects.

Art. 3. Registered office. The Company has its registered office in the municipality of Niederanven.
It may be transferred to any other place within the Grand Duchy of Luxembourg by means of a resolution of an ex-

traordinary general meeting of its shareholder, or in case of plurality of shareholders, of its shareholders.
The Company may have offices and branches (whether or not permanent establishments), both in Luxembourg and

abroad.

Chapter II. Corporate capital

Art. 4. Capital. The Company's subscribed share capital is fixed at twelve thousand five hundred Euro (EUR 12,500.-),
represented by five hundred (500) ordinary shares having a par value of twenty-five Euro (EUR 25.-) per share.

The subscribed share capital may be changed at any time by decision of the single shareholder or, as the case may be,
by decision of the shareholders' meeting deliberating in the same manner provided for amendments to the Articles.

Art. 5. Profit sharing. Each share entitles to a fraction of the corporate assets and profits of the Company in direct
proportion to the number of shares in existence.

Art. 6. Transfer of shares. In case of a sole shareholder, the Company's shares are freely transferable to non-shareholders.
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In case of plurality of shareholders, the transfer of shares inter vivos to third parties must be authorized by the general
meeting of the shareholders who represent at least three-quarters of the paid-in capital of the Company. No such authori-
zation is required for a transfer of shares among the shareholders.

The transfer of shares mortis causa to third parties must be accepted by the shareholders who represent three-quarters
of the rights belonging to the survivors.

Art. 7. Redemption of shares. The Company shall have power, subject to due observance of the provisions of the law
on commercial companies dated 10 th August 1915, as amended (the Law), to acquire shares in its own capital.

The acquisition and disposal by the Company of shares held by it in its own share capital shall take place by virtue of
a resolution of and on the terms and conditions to be decided upon by the general meeting of shareholders.

Chapter III. Management - Meeting of the board of managers - Representation - Authorized signatories

Art. 8. Management. The Company is administered by one or more managers. In case of plurality of managers, they
constitute a board of managers.

The manager(s) need not be shareholder(s). The manager(s) is/are appointed by the general meeting of shareholders.
The general meeting of shareholders may at any time and ad nutum (without cause) revoke and replace the manager(s).

The general meeting of shareholders shall decide on the remuneration and the terms and conditions of appointment of
each of the managers.

Art. 9. Meeting of the board of managers. Meetings of the board of managers are convened by any member of the board.
The managers will be convened separately to each meeting of the board of managers. Except in cases of urgency which

will be specified in the convening notice or with the prior consent of all the managers, at least eight days' written notice of
board meetings shall be given.

The meeting will be duly held without prior notice if all the managers are present or duly represented.
The meetings are held at the place, the day and the hour specified in the convening notice.
The notice may be waived by the consent in writing or by telefax or by any other suitable telecommunication means of

each manager. No separate notice is required for meetings held at times and places specified in a schedule previously
adopted by a resolution of the board of managers.

Any manager may act at any meeting of the board of managers by appointing in writing or by telefax or by any other
suitable telecommunication means another manager as his proxy.

A manager may represent more than one of his colleagues, provided however that at least two managers are present at
the meeting.

Meetings of the board of managers can be held by way of a telephone or video conference. Any and all managers may
participate in any meeting of the board of managers by telephone or video conference call or by other similar means of
communication allowing all the persons taking part in the meeting to be identified, to hear each other and to be able to
speak up in the course of such meeting. The participation in a meeting by these means is deemed equivalent to a participation
in person at such meeting without that it is required that two managers attend in person to such meeting. All meetings held
by way of telephone or video conference are deemed to be held at the registered office of the Company.

The board of managers can validly debate and take decisions only if the majority of its members is present or represented.
Decisions of the board of managers are taken by an absolute majority of the votes cast.
The board of managers may in all instances take resolutions in writing. Resolutions signed by all managers shall be

valid and binding in the same manner as if passed at a meeting duly convened and held. Such signatures may appear on a
single document or on multiple copies of an identical resolution and may be evidenced by letter, telefax or telex.

Art. 10. Representation - Authorized signatories. In dealing with third parties, the manager(s) shall have the powers to
act in the name of the Company in all circumstances and to carry out and sanction acts and operations consistent with the
Company's objects and further provided the terms of this Article 10 shall be complied with.

All powers not expressly reserved by law or by the present Articles of Association to the general meeting of shareholders
fall within the scope of the competence of the manager, or in case of plurality of managers, of the board of managers. In
case of singularity of manager, the Company shall be bound by the sole signature of the manager, and, in case of plurality
of managers, by the joint signatures of any two managers. The shareholders may appoint from among the members of the
board of managers one or several general managers who may be granted the powers to bind the Company by their respective
sole signature, provided they act within the powers vested in the board of managers.

The manager, or in case of plurality of managers, the board of managers may subdelegate his/their powers for specific
tasks to one or several ad hoc agents.

The manager, or in case of plurality of managers, the board of managers will determine the agent(s)' responsibilities and
his/their remuneration (if any), the duration of the period of representation and any other relevant conditions of his/their
agency.

Art. 11. Liability of managers. The manager or the managers (as the case may be) assume, by reason of his/their position,
no personal liability in relation to any commitment validly made by him/them in the name of the Company, so long as such
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commitment is in compliance with the Articles of Association of the Company as well as the applicable provisions of the
Law.

The Company may indemnify any manager or officer and his heirs, executors and administrators, against expenses
reasonably incurred by him in connection with any action, suit or proceeding to which he may be made a party by reason
of his being or having been a manager or officer of the Company or, at his request, of any other corporation of which the
Company is a shareholder or creditor and from which he is not entitled to be indemnified, except in relation to matters as
to which he shall be finally adjudged in such action, suit or proceeding to be liable for gross negligence or misconduct; in
the event of a settlement, indemnification shall be provided only in connection with such matters covered by the settlement
as to which the Company is advised by counsel that the person to be indemnified did not commit such a breach of duty.
The foregoing right of indemnification shall not exclude other rights to which he may be entitled.

Chapter IV. Secretary

Art. 12. Appointment of a secretary. A secretary may be appointed by a resolution of a meeting of the shareholder(s) of
the Company (the Secretary).

The Secretary, who may or may not be a manager, shall have the responsibility to act as clerk of the meetings of the
board of managers and, to the extent practical, of the meetings of the shareholder(s), and to keep the records and the minutes
of the board of managers and of the meetings of the shareholder(s) and their transactions in a book to be kept for that
purpose, and he shall perform like duties for all committees of the board of managers (if any) when required. He shall have
the possibility to delegate his powers to one or several persons provided he shall remain responsible for the tasks so
delegated.

The Secretary shall have the power and authority to issue certificates and extracts on behalf of the Company to be
produced in court or, more generally, vis-à-vis any third parties and to be used as official documents.

Chapter V. General Meetings of Shareholders

Art. 13. Annual general meeting. The annual general meeting of shareholders shall be held annually at the registered
office of the Company or at such other place in Luxembourg as may be specified in the notice of the meeting within six
months after the close of the financial year.

Art. 14. Shareholders' voting rights. Each shareholder may participate in general shareholders' meetings irrespective of
the number of shares which he owns.

Each shareholder has voting rights commensurate to his shareholding.
Each shareholder may appoint by proxy a representative who need not be a shareholder to represent him at shareholders'

meetings.

Art. 15. Quorum - Majority. Resolutions at shareholders' meetings are only validly taken in so far as they are adopted
by a majority of shareholders' owning more than half of the Company's share capital.

However, resolutions to amend the Articles of Association and to dissolve and liquidate the Company may only be
carried out by a majority in number of shareholders owning at least three quarters of the Company's share capital.

Resolutions of shareholders can, instead of being passed at a general meeting of shareholders, be passed in writing by
all the shareholders. In this case, each shareholder shall be sent an explicit draft of the resolution(s) to be passed, and shall
sign the resolution, the passing of resolutions in writing on one or several counterparts in lieu of general meetings shall
have the force of a resolution passed at a general meeting of shareholders.

The sole shareholder exercises the powers of the general meeting.
The decisions of the sole shareholder which are taken in the scope of the above paragraph are recorded in minutes or

drawn-up in writing.
Any reference to shareholders' meeting shall mutatis mutandis refer to a resolution passed in writing in the above form.

Chapter VI. Financial year - Financial statement - Profit sharing

Art. 16. Financial year. The Company's accounting year begins on January first and ends on December thirty-first of
the same year.

Art. 17. Financial statements. Each year the books are closed and the manager, or in case of plurality of managers, the
board of managers prepares a balance sheet and profit and loss accounts.

Art. 18. Inspection of documents. Each shareholder may inspect the above balance sheet and profit and loss accounts
at the Company's registered office.

Art. 19. Appropriation of profits - Reserves. An amount equal to five per cent (5%) of the net profits of the Company
is set aside for the establishment of a statutory reserve, until this reserve amounts to ten per cent (10%) of the Company's
nominal share capital.

The balance may be distributed to the shareholder(s) commensurate to his/their shareholding in the Company. The
general meeting of shareholders shall, subject to applicable law, have power to make payable one or more interim dividends.
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Chapter VII. Dissolution - Liquidation

Art. 20. Dissolution. The insolvency or bankruptcy or any other similar procedure of the shareholder(s) will not cause
the dissolution of the Company. The shareholders must agree, in accordance with paragraph 2 of Article 15 of these Articles
of Association, to the dissolution and the liquidation of the Company as well as the terms thereof.

Art. 21. Liquidation. At the time of the dissolution of the Company, the liquidation will be carried out by one or several
liquidators, whether shareholder(s) or not, appointed by the shareholder(s) who will determine their powers and remune-
ration.

Chapter VIII. Audit

Art. 22. Statutory Auditor - External Auditor. In accordance with article 200 of the Law, the Company need only be
audited by a statutory auditor if it has more than 25 shareholders. An external auditor needs to be appointed whenever the
exemption provided by articles 256 and 215 of the Law does not apply.

Chapter IX. Governing law

Art. 23. Reference to Legal Provisions. Reference is made to the provisions of the Law for all matters for which no
specific provision is made in these Articles of Association.

Subscriptions and Payments

ITT Industries Luxembourg S.à r.l., wishes to subscribe all five hundred (500) shares and to pay them by a contribution
in cash of twelve thousand five hundred Euro (EUR 12,500.-).

All the shares have been fully paid-up by contribution in cash, so that the sum of twelve thousand five hundred Euro
(EUR 12,500.-) as contribution to the nominal share capital is at the free disposal of the Company, evidence of which has
been given to the undersigned notary who hereby witnesses the existence of the above in respect of the Law.

Transitory Provisions

By way of derogation article 16 of the present Articles of Association, the Company's current accounting year is to run
from the day of incorporation to 31 December 2015.

Costs

The expenses, costs, remunerations and charges in any form whatsoever, which shall be borne by the Company as a
result of the present deed are estimated to be approximately thousand two hundred Euro.

Extraordinary general meeting

Immediately after the incorporation, the sole shareholder of the Company has adopted the following resolutions:
1) The following persons are appointed managers of the Company for an undetermined period:
- Michael Savinelli, residing at 1133, Westchester Avenue, White Plains, NY 10604, United States of America
- Cesare Savini, residing at CTPark, Na Rovince 913, 720 00 Ostrava -Hrabová, Czech Republic
- Pascale Wagner, residing at 94, route de Luxembourg, L-7373 Helmdange, Grand Duchy of Luxembourg
- Danielle Kolbach, residing at 28, rue Principale, L-6990 Rameldange
2) The registered office is established at 11, Breedewues, L-1259 Senningerberg.
The undersigned notary, who understands and speaks English, states herewith that on request of the above appearing

parties, the present deed is worded in English, followed by a German version, at the request of the same appearing parties,
in case of discrepancies between the English and the German text, the English version will be prevailing.

Whereof the present notarial deed is drawn in Junglinster, on the years and day first above written.
The document having been read to the proxy holder of the appearing party, the proxy holder of the appearing party

signed together with us, the notary, the present original deed.

Folgt die deutsche Übersetzung:

Im Jahre zweitausend und fünfzehn, am neunundzwanzigsten Dezember.
Vor dem unterzeichneten Notar Jean Seckler, mit Amtswohnsitz in Junglinster(Großherzogtum Luxemburg).

Ist erschienen:
ITT Industries Luxembourg S.à r.l., eine Gesellschaft mit beschränkter Haftung (société à responsabilité limitée) lu-

xemburgischen Rechtes mit Gesellschaftssitz 11, Breedewues, L-1259 Senningerberg und eingetragen beim Luxemburger
Gesellschafts-und Handelsregister unter der Nummer B 159.519 und einem Stammkapital von EUR 20.025;

hier vertreten durch Herrn Max MAYER, berufsansässig in Junglinster, 3 route de Luxemburg,
auf Grund einer ihr ausgestellten Vollmacht ausgestellt am 28. Dezember 2015.
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Die Vollmacht, wird der vorliegenden Urkunde, nach der Unterzeichnung ne varietur durch die Erschienene und den
unterzeichneten Notar, als Anlage beigeheftet um bei den Registerbehörden zusammen mit der Urkunde eingetragen zu
werden.

Die Erschienene hat in ihrer Eigenschaft als Bevollmächtigte den unterzeichneten Notar ersucht, die Satzung der hiermit
gegründeten Gesellschaft mit beschränkter Haftung (société à responsabilité limitée) wie folgt aufzusetzen:

Kapitel I. Name - Dauer - Gegenstand - Sitz

Art. 1. Name und Dauer. Es besteht hiermit eine Gesellschaft mit beschränkter Haftung (société à responsabilité limitée)
nach luxemburgischen Recht mit der Bezeichnung ITT MANUFACTURING LUXEMBOURG S.à r.l. (nachfolgend die
Gesellschaft).

Die Gesellschaft ist für eine unbestimmte Dauer errichtet.

Art. 2. Gegenstand der Gesellschaft. Gegenstand der Gesellschaft ist die Vornahme aller unmittelbar oder mittelbar mit
dem Erwerb von Beteiligungen an Unternehmen jeglicher Form in Zusammenhang stehender Geschäfte, sowie die Ver-
waltung, die Kontrolle und die Förderung dieser Beteiligungen.

Die Gesellschaft kann ihre Mittel in Immobilien anlegen; sie kann sie zur Bildung, Verwaltung, Förderung und Veräu-
ßerung ihrer Vermögenswerte in der jeweils bestehenden Zusammensetzung benutzen und insbesondere, jedoch nicht
ausschließlich, in ihren Wertpapierbestand beliebigen Ursprungs anlegen, um sich an der Gründung, Entwicklung und
Beherrschung von Unternehmen zu beteiligen und im Wege von Anlage, Zeichnung, Übernahme oder Optionen Wertpa-
piere und Rechte des geistigen Eigentums zu erwerben, diese durch Verkauf, Übertragung, Tausch oder unter einer anderen
Form zu veräußern, Lizenzen zur Verwertung von Rechten des geistigen Eigentums zu erhalten oder zu gewähren, sowie
Unternehmen, an denen die Gesellschaft mittelbar oder unmittelbar beteiligt ist, sowie Konzernen oder zu deren Vorteil
Unterstützung-einschließlich finanzieller Unterstützung, Darlehen, Vorauszahlungen oder Garantien -zu gewähren.

Die Gesellschaft kann jede gewerbliche oder wirtschaftliche Tätigkeit ausüben, die der Erreichung des Gesellschafts-
zwecks direkt oder indirekt dient.

Art. 3. Gesellschaftssitz. Der Sitz der Gesellschaft ist in der Gemeinde Niederanven.
Der Sitz kann durch Beschluss der außerordentlichen Generalversammlung ihres Gesellschafters oder -bei mehreren

Gesellschaftern -durch Gesellschafterbeschluss an jeden anderen Ort innerhalb des Großherzogtums Luxemburg verlegt
werden.

Kapitel II. Gesellschaftskapital

Art. 4. Stammkapital. Das Stammkapital beträgt zwölftausend fünfhundert Euro (EUR 12.500.-) und ist in fünfhundert
(500) ordentliche Geschäftsanteile im Nennwert von je fünfundzwanzig Euro (EUR 25.-) eingeteilt.

Das gezeichnete Stammkapital kann durch Beschluß des alleinigen Gesellschafters beziehungsweise durch Beschluss
der Gesellschafterversammlung nach Maßgabe der für Satzungsänderungen vorgeschriebenen Beschlussfassung geändert
werden.

Art. 5. Gewinnbeteiligung. Jeder Geschäftsanteil berechtigt nach dem direkten Verhältnis der bestehenden Geschäfts-
anteile zu einem Bruchteil am Gesellschaftsvermögen und -gewinn.

Art. 6. Übertragung von Geschäftsanteilen. Im Falle eines Alleingesellschafters sind die Anteile frei an Dritte, die keine
Gesellschafter sind, übertragbar.

Wenn es mehrere Gesellschafter gibt, bedarf die Übertragung von Geschäftsanteilen unter Lebenden an Dritte der
Genehmigung der Generalversammlung, Gesellschafter, die drei Viertel des eingezahlten Kapitals vertreten. Es bedarf
keiner solchen Genehmigung für die Übertragung von Anteilen unter Gesellschaftern.

Die Genehmigung einer Übertragung im Todesfall bedarf der Zustimmung von mindestens drei Vierteln des Gesell-
schaftskapitals, welches von den Überlebenden gehalten wird.

Art. 7. Rückkauf von Geschäftsanteilen. Die Gesellschaft ist befugt, vorbehaltlich der Einhaltung der Bestimmungen
des abgeänderten Gesetzes vom 10. August 1915 bezüglich Handelsgesellschaften (nachfolgend das Gesetz) Anteile an
ihrem eigenen Kapital zu erwerben.

Der Erwerb und die Veräußerung von im Stammkapital der Gesellschaft befindlichen Geschäftsanteilen bedarf eines
Beschlusses, dessen Form und Bedingungen von der Gesellschafterversammlung festzulegen sind.

Kapitel III. Geschäftsführung - Geschäftsführersitzungen - Vertretung - Vertretungsvollmachten

Art. 8. Geschäftsführung. Die Gesellschaft wird von einem oder mehreren Geschäftsführern verwaltet. Im Falle einer
Mehrheit von Geschäftsführern bilden diese die Geschäftsführung. Der/Die Geschäftsführer muß/müssen nicht Gesell-
schafter sein. Der/die Geschäftsführer wird/werden von der Gesellschafterversammlung ernannt. Die Gesellschafterver-
sammlung ist berechtigt; zu jeder Zeit und ad nutum (ohne Grund) den Rücktritt eines Geschäftsführers zu fordern und ihn
zu ersetzen.

Die Gesellschafterversammlung bestimmt die Vergütung der Geschäftsführer, sowie die Dauer und Bedingungen für
ihre Bestellung.
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Art. 9. Versammlungen - Geschäftsführerversammlungen. Die Geschäftsführerversammlungen können von jedem Ge-
schäftsführer einberufen werden.

Die Geschäftsführer werden einzeln zu jeder Geschäftsführerversammlung einberufen. Außer in Dringlichkeitsfällen,
die in der Einberufungsmitteilung zu spezifizieren sind, oder außer bei vorheriger Genehmigung aller Geschäftsführer soll
der Einberufung eine mindestens achttägige Einberufungsfrist vorhergehen.

Die Versammlung kann ordnungsgemäß abgehalten werden, wenn alle Geschäftsführer anwesend oder ordnungsgemäß
vertreten sind.

Die Versammlungen finden an dem Ort, an dem Tage und zu der Zeit statt, die in der Einberufung festgelegt sind.
Die Geschäftsführer können mittels schriftlicher Genehmigung, mittels Telefax oder in der jeweils geeigneten Kom-

munikationsform auf die Einberufung verzichten. Eine separate Einberufung ist nicht nötig, wenn Zeit und Ort der
Versammlungen im Rahmen eines zuvor durch Geschäftsführungsbeschluss genehmigten Terminplans festgelegt wurden.

Jeder Geschäftsführer kann sich auf den Geschäftsführerversammlungen durch einen schriftlich, mittels Telefax oder
anderer geeigneter Kommunikationsmittel von ihm ernannten Bevollmächtigten vertreten lassen.

Ein Geschäftsführer kann mehrere seiner Kollegen vertreten; es müssen jedoch wenigstens zwei Geschäftsführer an
einer Versammlung teilnehmen.

Versammlungen der Geschäftsführer können mittels Telefon - oder Videokonferenz abgehalten werden. Die Geschäfts-
führer können mittels Konferenzschaltung, Videoschaltung oder jeglicher Kommunikationsmittel, die es allen Teilnehmern
erlaubt ausgewiesen zu werden, mitzuhören und mitzusprechen, an einer Geschäftsführerversammlung teilnehmen. Die
Teilnahme an einer Versammlung mittels der vorgenannten Instrumente ist einer persönlichen Teilnahme gleichzustellen,
ohne dass es nötig wäre dass zwei Geschäftsführer sich versammeln. Die Versammlungen welche mittels Telefon - oder
Videokonferenz abgehalten werden sind einer Versammlung am Geschäftssitz gleichgestellt.

Die Geschäftsführung ist nur ordnungsgemäß beratungs-und beschlussfähig, wenn die Mehrheit ihrer Mitglieder an-
wesend oder vertreten ist.

Die Geschäftsführungsbeschlüsse bedürfen der absoluten Mehrheit der abgegebenen Stimmen.
Die Geschäftsführer können immer schriftliche Beschlüsse fassen Beschlüsse welche von allen Geschäftsführern un-

terzeichnet sind haben die gleiche Rechtskraft wie Beschlüsse im Rahmen einer ordnungsgemäß einberufenen und
abgehaltenen Versammlung. Solche Unterschriften können auf einem einzigen Dokument oder mehreren Kopien ein und
desselben Beschlusses erscheinen und erhalten Beweiskraft mit Brief, Telefax oder Telex.

Art. 10. Vertretung - Zeichnungsberechtigung. In Geschäften mit Dritten ist/sind der/die Geschäftsführer jederzeit dazu
ermächtigt, im Namen der Gesellschaft zu handeln und alle Geschäfte zu tätigen, welche im Einklang mit dem Gesell-
schaftszweck und den Bestimmungen von Artikel 10 der Satzung liegen.

Alle durch das Gesetz oder die vorliegende Satzung nicht ausdrücklich der Gesellschafterversammlung vorbehaltenen
Rechte fallen in den Zuständigkeitsbereich des Geschäftsführers oder -bei mehreren Geschäftsführern -der Geschäftsfüh-
rung. Ist nur ein Geschäftsführer vorhanden, ist der vorhandene Geschäftsführer alleine zur Vertretung der Gesellschaft
berechtigt. Sind mehrere Geschäftsführer bestellt, so wird die Gesellschaft durch jeweils zwei Geschäftsführer gemein-
schaftlich vertreten. Die Gesellschafter können aus der Geschäftsführung einen oder mehrere (Generalgeschäftsführer)
Hauptgeschäftsführer ernennen, welche(r) Alleinvertretungsbefugnis hat/haben, vorausgesetzt jedoch, sie überschreiten
die der Geschäftsführung übertragenen Befugnisse nicht.

Der Geschäftsführer oder -bei mehreren Geschäftsführern -die Geschäftsführung kann seine Befugnisse für die Vor-
nahme bestimmter Aufgaben an einen oder mehrere ad hoc Vertreter weiterdelegieren.

Der Geschäftsführer oder -bei mehreren Geschäftsführern -die Geschäftsführung bestimmt die Verantwortungen und
(falls zutreffend) die Vergütung seines/seiner Vertreter, die Dauer ihrer Vertretung sowie alle sonstigen etwaigen Bedin-
gungen in Zusammenhang mit ihrer Beauftragung.

Art. 11. Haftung der Geschäftsführer. Der/Die Geschäftsführer haften aufgrund ihrer Position nicht persönlich für im
Namen der Gesellschaft eingegangene Verpflichtungen, solange diese Verpflichtungen in Übereinstimmung mit der Sat-
zung der Gesellschaft und den geltenden Bestimmungen des Gesetzes stehen.

Die Gesellschaft kann den Geschäftsführern und leitenden Angestellten sowie deren Erben, Testamentsvollstreckern
und Nachlassverwaltern Freistellung zusichern von den Kosten, die diesen in vernünftigem Rahmen in Zusammenhang
mit Klagen, Prozessen oder Verfahren entstehen, in die sie aufgrund der Tatsache als Prozesspartei verwickelt wurden,
dass sie Geschäftsführer oder leitender Angestellter der Gesellschaft oder - auf eigenes Verlangen - einer anderen Gesell-
schaft waren, an der die Gesellschaft beteiligt oder deren Gläubiger sie ist, und gegen die sie keinen Schadenersatzanspruch
geltend machen können; diese Freistellung gilt nicht, wenn sie im Rahmen dieser Klagen, Prozesse und Verfahren der
groben Fahrlässigkeit oder schweren Pflichtverletzung für schuldig befunden wurden. Im Falle eines Vergleiches erfolgt
eine Entschädigung nur im Zusammenhang mit den Angelegenheiten, welche von dem Vergleich abgedeckt werden, und
insofern als der Gesellschaft von einem Rechtsberater bestätigt wird, daß die zu entschädigende Person keine Pflichtver-
letzung begangen hat. Das vorstehende Recht auf Entschädigung schließt andere etwaige rechtliche Ansprüche nicht aus.
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Kapitel IV. Schriftführer

Art. 12. Bestellung eines Schriftführers. Die Gesellschafterversammlung kann durch einfachen Beschluß einen Schrift-
führer der Gesellschaft (der Schriftführer) ernennen.

Der Schriftführer, der nicht Geschäftsführer sein muß, fungiert als Protokollführer in den Geschäftsführerversammlun-
gen und, sofern durchführbar, in den Gesellschafterversammlungen; er führt die Akten und Protokolle der Geschäftsführer
und der Gesellschafterversammlungen und die von ihnen durchgeführten Transaktionen in einem speziell zu diesem Zweck
geführten Buch; er übernimmt dieselben Aufgaben für alle eventuell von der Geschäftsführung beauftragten Ausschüsse.
Der Schriftführer kann seine Befugnisse auf eine oder mehrere Person/en delegieren, sofern er für diese delegierten Auf-
gaben verantwortlich bleibt.

Der Schriftführer ist befugt, im Namen der Gesellschaft Zertifikate und Auszüge auszustellen, die der Vorlage bei
Gericht beziehungsweise Dritten zur Vorlage als amtliche Unterlagen dienen.

Kapitel V. Gesellschafterversammlung

Art. 13. Jahresgeneralversammlung und außerordentliche Gesellschafterversammlung. Die Jahresgeneralversammlung
findet jährlich innerhalb von sechs Monaten nach Abschluss des jeweils vorhergehenden Geschäftsjahres am Sitz der
Gesellschaft oder jedem anderen, in der Einberufungsmitteilung genannten Ort in Luxemburg statt.

Art. 14. Stimmrechte der Gesellschafter. Jeder Gesellschafter hat das Recht, an der Gesellschafterversammlung teilzu-
nehmen, unabhängig davon, wie viele Anteile er besitzt.

Die Stimmrechte der Gesellschafter bestimmen sich nach der Zahl der von ihnen gehaltenen Anteile.
Jeder Gesellschafter kann sich auf der Gesellschafterversammlung durch einen bevollmächtigten Vertreter, der kein

Gesellschafter sein muß, vertreten lassen.

Art. 15. Quorum - Mehrheit. Beschlüsse der Gesellschafterversammlung sind nur dann ordnungsgemäß, wenn sie von
einer Mehrheit von Gesellschaftern die mehr als die Hälfte des Gesellschaftskapitals besitzen, angenommen werden.

Beschlüsse, die Satzungsänderungen oder die Auflösung und Liquidation der Gesellschaft zu Gegenstand haben, können
nur durch eine Mehrheit von Gesellschaftern angenommen werden, die mindestens drei Viertel des Stammkapitals besitzt.

Anstatt auf einer Gesellschafterversammlung können Beschlüsse auch schriftlich von allen Gesellschaftern angenom-
men werden. In diesem Fall wird jedem Gesellschafter ein Entwurf des Beschlusses übermittelt, welchen er unterzeichnet.
Die Beschlussfassung durch Unterzeichnung einer oder mehrerer Zweitausfertigungen hat die gleiche Rechtskraft wie die
auf einer einberufenen Gesellschafterversammlung gefassten Beschlüsse.

Der alleinige Gesellschafter übt die Befugnisse der Gesellschafterversammlung aus.
Die in Anwendung des vorstehenden Absatzes gefassten Beschlüsse des alleinigen Gesellschafters werden protokolliert

oder als Bericht abgefasst oder schriftlich niedergeschrieben.
Alle Verweise auf Gesellschafterversammlungen beziehen sich mutatis mutandis auf einen in der vorstehend beschrie-

benen Form schriftlich gefassten Beschluss.

Kapitel VI. Geschäftsjahr - Bilanz - Gewinnverwendung

Art. 16. Geschäftsjahr. Das Geschäftsjahr beginnt am ersten Januar und endet am einunddreißigsten Dezember des
gleichen Jahres.

Art. 17. Jahresabschluss. Die Bücher werden jährlich abgeschlossen, und der Geschäftsführer oder -bei mehreren Ge-
schäftsführern -die Geschäftsführung erstellt die Bilanz und die Gewinn-und Verlustrechnung.

Art. 18. Einsicht in die Unterlagen. Jeder Gesellschafter ist berechtigt, am Sitz der Gesellschaft Einsicht in die oben
genannte Bilanz und die Gewinn-und Verlustrechnung zu nehmen.

Art. 19. Gewinnverwendung. Vom ausgeschütteten Nettogewinn sind fünf Prozent (5%) für die Bildung der gesetzlichen
Rücklage zurückzulegen, bis diese Rücklage zehn Prozent (10%) des Stammkapitals erreicht.

Die Verteilung des Restbetrags erfolgt nach dem Verhältnis der Geschäftsanteile. Die Gesellschafterversammlung kann
nach Maßgabe der geltenden gesetzlichen Bestimmungen die Ausschüttung einer oder mehrerer Zwischendividende/n
beschließen.

Kapitel VII. Auflösung - Liquidation

Art. 20. Auflösung. Zahlungsunfähigkeit, Bankrott und andere Verfahren gegen einen Geschäftsführer sind keine Grün-
de für die Auflösung der Gesellschaft. Die Gesellschafter müssen der Auflösung und Liquidation sowie den darauf
anwendbaren Bedingungen nach Maßgabe von Artikel 15 der vorliegenden Satzung zustimmen.

Art. 21. Liquidation. Die Liquidation erfolgt bei Auflösung der Gesellschaft durch einen oder mehrere Liquidator/en,
die keine Gesellschafter sein müssen und von den Gesellschaftern ernannt werden, die auch ihre Befugnisse und Bezüge
festlegen.
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Kapitel VIII. Abschlussprüfung

Art. 22. Wirtschaftsprüfer - Abschlussprüfer. Gemäß Artikel 200 des Gesetzes muss die Gesellschaft nur in den Fällen
von einem Abschlussprüfer geprüft werden, wenn die Anzahl der Gesellschafter 25 überschreitet. Ein externer Abschluss-
prüfer muss beauftragt werden, wenn die Befreiungen unter Artikel 256 und Artikel 215 des Gesetzes keine Anwendung
finden.

Kapitel IX. Anwendbares Recht

Art. 23. Bezugnahme auf die gesetzlichen Bestimmungen. In allen im Rahmen der vorliegenden Satzung nicht aus-
drücklich geregelten Angelegenheiten wird auf die Bestimmungen des Gesetzes verwiesen.

Zeichnung und Einzahlung

ITT Industries Luxembourg S.à r.l., erklärt alle fünfhundert (500) ordentliche Anteile der Gesellschaft zu zeichnen und
zahlt diese mit einer Bargeldeinlage von zwölftausend fünfhundert Euro (EUR 12.500.-) welcher Betrag dem Stammkapital
zugeteilt wird.

Alle von der Gesellschaft ausgegebenen Stammanteile sind in bar eingezahlt worden, so dass der Betrag von zwölftau-
send fünfhundert Euro (EUR 12.500.-) der Gesellschaft ab sofort zur Verfügung steht, wie dies dem amtierenden Notar
nachgewiesen und von diesem ausdrücklich bestätigt wird.

Übergangsbestimmungen

In Abweichung von den Bestimmungen von Artikel 16 der vorliegenden Satzung beginnt das laufende Geschäftsjahr
am Tage seiner Gründung und endet am 31. Dezember 2015.

Kostenvoranschlag

Alle Aufwendungen, Kosten, Honorare und Gebühren, die der Gesellschaft aufgrund dieser Urkunde entstehen, werden
auf ungefähr tausendzweihundert Euro geschätzt.

Außerordentliche Generalversammlung

Unmittelbar nach der Gründung fasste der Alleingesellschafter, der das gesamte gezeichnete Stammkapital der Gesell-
schaft vertritt, folgende Beschlüsse:

1) Die Versammlung bestellt zu ihren Geschäftsführern für eine unbestimmte Dauer:
- Michael Savinelli, wohnhaft in 1133, Westchester Avenue, White Plains, NY 10604, Vereinigte Staaten von Amerika
- Cesare Savini, wohnhaft in CTPark, Na Rovince 913, 720 00 Ostrava - Hrabová, Tschechische Republik
- Pascale Wagner, wohnhaft in 94, route de Luxembourg, L-7373 Helmdange, Luxemburg
- Danielle Kolbach, wohnhaft in 28, rue Principale, L-6990 Rameldange
2) Der Sitz der Gesellschaft ist 11, Breedewues, L-1259 Sennigerberg.
Der unterzeichnete Notar, der die englische Sprache versteht und spricht, erklärt hiermit, dass die vorliegende Urkunde

auf Verlangen der erschienen Partei in englischer Sprache, gefolgt von der deutschen Sprache, aufgesetzt wird, und dass
auf Verlangen derselben erschienenen Partei bei Abweichungen zwischen dem englischen und dem deutschen Text die
englische Fassung maßgebend ist.

Zu Urkunde dessen wurde die vorliegende notarielle Urkunde am eingangs genannten Datum in Junglinster aufgesetzt.
Nach Verlesung der Urkunde hat der Bevollmächtigte der erschienenen Partei zusammen mit uns, dem Notar, die

vorstehende Originalurkunde unterzeichnet.
Gezeichnet: Max MAYER, Jean SECKLER.
Enregistré à Grevenmacher, le 04 janvier 2016. Relation GRE/2016/10. Reçu soixante-quinze euros 75,00- €.

Le Receveur (signé): G. SCHLINK.
FÜR GLEICHLAUTENDE ABLICHTUNG, der Gesellschaft auf Begehr erteilt.

Junglinster, den 07. Januar 2016.
Référence de publication: 2016006690/413.
(160005786) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 12 janvier 2016.

Keystone International S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 25.000,00.
Siège social: L-1511 Luxembourg, 121, avenue de la Faïencerie.

R.C.S. Luxembourg B 187.048.

In the year two thousand and fifteen, on the twenty-sixth of November,
Before Maître Martine Schaeffer, civil law notary, residing in Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg,
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There appeared:
1. Marfrig Holdings (Europe) B.V., a limited liability company (besloten vennootschap) organized and existing under

the laws of the Netherlands, having its corporate seat in Amsterdam, the Netherlands, with office address at Naritaweg
165, Telestone 8, 1043 BW Amsterdam, the Netherlands, registered with the Commercial Register of the Netherlands
Chamber of Commerce under number 28117368,

2. Mrs Marcia Ap. Pascoal Marçal Dos Santos, born in Mogi Mirim, SP, Brazil, on 28 March 1973, residing at 222,
Avenida Chedid Jafet, bloco A, BR- 04551-065 Sao Paolo, Brazil; and

3. Mr Marcos Antonio Molina Dos Santos, born in Aguas de Prata, Brazil, on 17 January 1970, residing at 222, Avenida
Chedid Jafet, bloco A, BR- 04551-065 Sao Paolo, Brazil,

Each hereby represented by Me Catherine Martougin, Avocat à la Cour, residing in Luxembourg, by virtue of proxies
given under private seal, which, after having been initialed and signed ne varietur by the proxy holder and the undersigned
notary, will be annexed to the present deed for the purpose of registration.

Such appearing parties (the “Shareholders”) hold together the entire share capital of Keystone International S.à r.l.,
having its registered office at 121, avenue de la Faïencerie, L-1511 Luxembourg, registered with the Luxembourg Trade
and Companies Register under number B 187.048, incorporated pursuant to a deed of the undersigned notary on 30 April
2014, published in the Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations n°1871 dated 18 July 2014 (the “Company”).

The appearing parties, represented as above mentioned, declaring having waived any notice requirement, the general
meeting of shareholders is regularly constituted and may validly deliberate on all the items of the following agenda:

Agenda

1. Reduction of the share capital of the Company by an amount of fifty euro (EUR 50) in order to reduce it from its
present amount of twenty-five thousand fifty euro (EUR 25,050) represented by one thousand two (1,002) shares with a
nominal value of twenty-five euro (EUR 25) each, to twenty-five thousand euro (EUR 25,000), by cancellation of two (2)
shares with a nominal value of twenty-five euro (EUR 25) each;

2. Clarification of the provisions relating to the possibility for the Company to buy-back its own shares;
3. Subsequent amendment of article 5 of the articles of association of the Company;
4. Subsequent amendment of article 7 of the articles of association of the Company;
5. Miscellaneous.
Having duly considered each item on the agenda, the Shareholders unanimously took, and required the notary to enact,

the following resolutions:

First resolution

The Shareholders, having reviewed the interim financial statements of the Company,
resolved to reduce the share capital of the Company by an amount of fifty euro (EUR 50)
in order to reduce it from its present amount of twenty-five thousand fifty euro (EUR 25,050) represented by one thousand

two (1,002) shares with a nominal value of twenty-five euro (EUR 25) each,
to twenty-five thousand euro (EUR 25,000) by cancellation of two (2) shares with a nominal value of twenty-five euro

(EUR 25) each.
As a consequence of the cancellation of the shares, the following shareholders shall receive the following amounts

corresponding to the nominal value of the shares cancelled which they held:
- EUR 25 for the redemption of one (1) share held by Ms Marcia Ap. Pascoal Marcal Dos Santos; and
- EUR 25 for the redemption of one (1) share held by Mr Marcos Antonio Molina Dos Santos.
Full power is granted to any manager of the Company and any employee of Pandomus, each acting individually with

full power of substitution, to effect the payment to these amounts on behalf of the Company, and to update the share register
of the Company.

Second resolution

The Shareholders resolved to clarify that the Company may redeem its own shares, or otherwise acquire its shares from
its shareholders, provided in all cases that the shares so redeemed, or acquired, are immediately cancelled.

Third resolution

As a consequence of the preceding resolutions, the Shareholders resolved to amend article 5 of the articles of association
of the Company which shall henceforth read as follows:

“ Art. 5. The share capital of the Company is set at twenty-five thousand euro (EUR 25,000) represented by one thousand
(1,000) shares. Each issued share has a nominal value of twenty-five euro (EUR 25) and is fully paid up.

The rights and obligations attached to the shares shall be identical except to the extent otherwise provided by the Articles
or by the Law or any contractual arrangement entered into between the shareholders.

The Company may acquire its own shares in view of and subject to their immediate cancellation.

43952



L U X E M B O U R G

In addition to the share capital, there may be set up a premium account to which any premium paid on any share in
addition to its nominal value is transferred. The amount of the premium account may be used to provide for the payment
of any shares which the Company may repurchase from its shareholder(s), to offset any net realised losses, to make dis-
tributions to the shareholder(s) in the form of a dividend or to allocate funds to the legal reserve.

The Company may, without limitation, accept shareholders' equity or other contributions without issuing shares or other
securities in consideration of the contribution and may inscribe the contributions in one or more accounts. The decisions
relating to the use of these accounts must be taken by the shareholders without prejudice of the Law or the present Articles.”

Fourth resolution

As a consequence of the second resolution, the Shareholders resolved to amend article 7 of the articles of association
of the Company which shall henceforth read as follows:

“ Art. 7. In case of a single shareholder, the Company's shares held by the single shareholder are freely transferable.
In the case of plurality of shareholders, the shares may be freely transferred amongst such shareholders. Save as otherwise

provided by the Law, the shares may be transferred to non-shareholders only with the authorization of the general meeting
of shareholders representing at least three-quarters (3/4) of the share capital, without prejudice to the provisions of the law
of 5 August 2005 on financial collateral arrangements, as amended.”

Costs and expenses

The expenses, costs, fees and charges of any kind whatsoever, which fall to be paid by the Company as a result of this
deed, are estimated at approximately EUR 1300.

Declaration

The undersigned notary, who understands English, states that, on request of the proxyholder of the appearing parties,
the present deed is drafted in English, followed by a French version and that, in case of any difference between the English
and the French text, the English text shall prevail.

Whereof, the present notarial deed was drawn up in Luxembourg, on the date named at the beginning of this document.
The document having been read to the appearing parties' proxyholder, who is known to the notary by her surname, first

name, civil status and residence, the said person signed together with the notary, this original deed.

Suit la version française du texte qui précède:

L'an deux mille quinze, le vingt-six novembre,
Par-devant Maître Martine Schaeffer, notaire de résidence à Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg.

Ont comparu:
1. MARFRIG HOLDINGS (EUROPE) B.V., une société à responsabilité limitée (besloten vennootschap) établie en

vertu du droit des Pays Bas, établie et ayant son siège social à Naritaweg 165, 1043 BW Amsterdam, Pays Bas et imma-
triculée auprès du Registre Commercial des Pays Bas sous le numéro 28117368,

2. Mme MARCIA AP. PASCOAL MARÇAL DOS SANTOS, née à Mogi Mirim, SP, Brésil, le 28 mars 1973, résidant
au 222, Avenida Chedid Jafet, bloco A, BR- 04551-065 Sao Paolo, Brésil, et

3. M. MARCOS ANTONIO MOLINA DOS SANTOS, né à Aguas de Prata, Brazil, le 17 janvier 1970, résidant au 222,
Avenida Chedid Jafet, bloco A, BR- 04551-065 Sao Paolo, Brésil,

chacun représenté par Me Catherine Martougin, Avocat à la Cour, ayant son adresse à Luxembourg, en vertu de pro-
curations sous seing privé, qui après avoir été signées ne varietur par la mandataire et par le notaire susmentionné, devront
être annexées au présent acte pour être soumises avec lui aux formalités de l'enregistrement.

Lesquelles comparantes (Les «Associés»), dûment représentées, déclarent détenir l'intégralité des parts sociales de la
société Keystone International S.à r.l., société à responsabilité limitée ayant son siège social au 121, avenue de la Faïencerie,
L-1511 Luxembourg, immatriculée auprès du Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B
187.048 (ci-après la «Société»), constituée suivant acte du notaire soussigné en date du 30 avril 2014, publié au Mémorial
C, Recueil des Sociétés et Associations n°1871 du 18 juillet 2014.

Les Associés déclarant avoir renoncé à toute formalité de convocation, l'assemblée générale des associés est ainsi
régulièrement constituée et peut valablement délibérer sur tous les points figurant à l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour

1. Réduction du capital social de la Société par un montant de cinquante euros (EUR 50) afin de le réduire de son montant
actuel de vingt-cinq mille cinquante euros (EUR 25.050) représenté par mille deux (1.002) parts sociales d'une valeur
nominale de vingt-cinq euros (EUR 25) chacune, à un montant de vingt-cinq mille euros (EUR 25.000), par l'annulation
de deux (2) parts sociales d'une valeur nominale de vingt-cinq euros (EUR 25) chacune;

2. Clarification des règles régissant la possibilité pour la Société d'acquérir ses propres parts sociales;
3. Modification subséquente de l'article 5 des statuts de la Société;
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4. Modification subséquente de l'article 7 des statuts de la Société;
5. Divers.
Après avoir dûment examiné chaque point figurant à l'ordre du jour, les Associés adoptent à l'unanimité, et requièrent

le notaire instrumentant d'acter, les résolutions suivantes:

Première résolution

Les Associés, après avoir examiné les comptes intérimaires de la Société, décident de réduire le capital social de la
Société d'un montant cinquante euros (EUR 50)

afin de le réduire de son montant actuel de vingt-cinq mille cinquante euros (EUR 25.050) représenté par mille deux
(1.002) parts sociales d'une valeur nominale de vingt-cinq euros (EUR 25) chacune,

à un montant de vingt-cinq mille euros (EUR 25.000), par l'annulation de deux (2) parts sociales d'une valeur nominale
de vingt-cinq euros (EUR 25) chacune.

En conséquence de l'annulation des parts sociales, les associés suivants recevront les montants suivants correspondant
à la valeur nominale des parts sociales annulées qu'ils détenaient:

- EUR 25 pour le rachat et l'annulation d'une (1) part sociale détenue par Ms Marcia Ap. Pascoal Marcal Dos Santos;
et

- EUR 25 pour le rachat et l'annulation d'une (1) part sociale détenue par Mr Marcos Antonio Molina Dos Santos.
Tour pouvoir est donné à chaque gérant de la Société, chacun agissant individuellement avec tout pouvoir de substitution,

afin de procéder au paiement de ces sommes.

Deuxième résolution

Les Associés décident de clarifier que la Société peut racheter ses propres parts sociales ou autrement les acquérir, sous
réserve que ces parts sociales, telles que rachetées ou acquises, soient immédiatement annulées.

Troisième résolution

En conséquence des résolutions qui précèdent, les Associés décident de modifier l'article 5 des statuts de la Société qui
aura désormais la teneur suivante:

« Art. 5. Le capital social de la Société est fixé à vingt-cinq mille euros (EUR 25.000) représenté par mille (1.000) parts
sociales. Chaque part sociale a une valeur nominale de vingt-cinq euros (EUR 25) et est entièrement libérée.

Les droits et obligations inhérents aux parts sociales sont identiques sauf stipulation contraire dans les Statuts ou dans
la Loi ou tout autre accord contractuel conclu entre les associés.

La Société peut racheter ses propres parts sociales en vue et à condition de les annuler immédiatement.
En plus du capital social, un compte de prime d'émission peut être établi auquel seront transférées toutes les primes

d'émission payées sur les parts sociales en plus de la valeur nominale. L'avoir de ce compte de prime d'émission peut être
utilisé pour régler le prix de rachat de parts sociales que la Société rachèterait à ses associés, pour compenser des pertes
nettes réalisées, pour distribuer des dividendes aux associés, ou pour affecter ces fonds à la réserve légale.

La Société peut, sans limitation, accepter des capitaux propres ou autres apports sans émettre d'actions ou autres titres
en contrepartie de l'apport et peut inscrire les apports à un ou plusieurs comptes. Les décisions quant à l'utilisation de ces
comptes doivent être prises par les actionnaires sous réserve de la Loi et des présents Statuts.»

Quatrième résolution

En conséquence de la deuxième résolution, les Associés décident de modifier l'article 7 des statuts de la Société qui aura
désormais la teneur suivante:

« Art. 7. Dans l'hypothèse où il n'y a qu'un seul associé, les parts sociales détenues par celui-ci sont librement cessibles.
Dans l'hypothèse où il y a plusieurs associés, les parts sociales sont librement cessibles entre associés. Sauf dispositions

contraires dans la Loi, les parts sociales ne peuvent être cédées à des non-associés qu'avec l'agrément donné en assemblée
générale des associés représentant au moins les trois quarts (3/4) du capital social, sans préjudice quant aux dispositions
de la loi du 5 août 2005 sur les contrats de garanties financières, telle que modifiée.»

Evaluation des frais

Les frais, coûts, honoraires et charges de toutes sortes, qui devront être supportés par la Société à la suite de cet acte
notarié sont estimés approximativement à EUR 1300.

Déclaration

Le notaire soussigné, qui comprend et parle l'anglais, déclare que sur la demande de la mandataire des parties compa-
rantes, le présent acte est rédigé en anglais, suivi d'une version française. A la demande de la même mandataire et en cas
de divergence entre le texte anglais et le texte français, la version anglaise fera foi.

Dont acte, fait et passé à Luxembourg, date qu'en tête des présentes.
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Et après lecture faite et interprétation donnée à la mandataire des parties comparantes, connue du notaire par son nom,
prénom usuel, état civil et domicile, cette personne a signé avec nous, le notaire, le présent acte.

Signé: C. Martougin et M. Schaeffer.
Enregistré à Luxembourg Actes Civils 2, le 7 décembre 2015. 2LAC/2015/27905. Reçu soixante-quinze euros EUR

75,-
Le Receveur (signé): André MULLER.

POUR EXPEDITION CONFORME délivrée à la demande de la prédite société, sur papier libre, aux fins de publication
au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 7 janvier 2016.
Référence de publication: 2016006702/178.
(160005560) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 12 janvier 2016.

Careyes S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1724 Luxembourg, 9B, boulevard Prince Henri.

R.C.S. Luxembourg B 202.967.

STATUTS

L'an deux mille quinze, le dix-septième jour du mois de décembre
Par-devant Maître Edouard DELOSCH, notaire de résidence à Diekirch, Grand-Duché de Luxembourg.

A comparu
Monsieur Christophe de Marchant et d'Ansembourg, demeurant avenue Lequime 44 à 1640 Rhode-Saint-Genèse (Bel-

gique).
Lequel comparant, a requis le notaire instrumentant de dresser acte des statuts d'une société à responsabilité limitée qu’il

déclare constituer par la présente et dont il a arrêté les statuts comme suit:

«  Art. 1 er .  Il est formé par la présente, par le comparant, et toutes les personnes qui pourraient devenir associés par
la suite, une société à responsabilité limitée qui sera régie par les lois y relatives, et notamment celle du 10 août 1915 sur
les sociétés commerciales, telle que modifiée, ainsi que par les présents statuts (ci-après la "Société").

Art. 2. La Société a pour objet.
- la fourniture de conseils - tant de management que techniques et/ou opérationnels - et autres services de toute nature.

Ces services peuvent être fournis sur une base contractuelle ou statutaire et en qualité de conseiller externe ou d’organe;
- L’exercice de fonctions de direction, d’administrateur, gérant, liquidateur dans toute société ou entreprise luxembour-

geoise ou étrangère. Le contrôle de la gestion de ces sociétés ou la participation à celle-ci par la prise de tous mandats au
sein desdites sociétés ou entreprises; à cet effet, elle peut notamment accomplir tous actes généralement quelconques,
nécessaires ou utiles à la réalisation de l’objet social de ces entreprises ou sociétés.

- La constitution et la gestion d’un patrimoine mobilier au sens large, notamment l'investissement, la souscription, la
prise ferme, le placement, la vente, l'achat et la négociation d'actions, parts, obligations, certificats et autres valeurs mobi-
lières émises par des associations ou des entreprises luxembourgeoises ou étrangères que la société détiendra en propriété
entière ou démembrée, seule ou en indivision;

- Le financement sous toute forme (octroi de prêt, avance…) de toutes personnes physiques ou morales et l’octroi de
garanties, en ce compris comme caution, pour tous les engagements de ces mêmes personnes, sous réserve des dispositions
légales afférentes.;

- La gestion d’un patrimoine immobilier, au Grand-Duché de Luxembourg ou dans tout autre pays, en ce compris l’achat,
la vente, la location, la promotion, la mise en valeur et toutes autres formes d’exploitation de tous biens immobiliers qu’elle
détiendra en propriété entière, démembrée, en location ou autrement pour compte propre ou pour compte de tiers moyennant
le respect de la réglementation en vigueur;

La Société exercera son activité tant au Grand-Duché de Luxembourg qu'à l'étranger.
D’une façon générale, la Société pourra réaliser toutes opérations mobilières et immobilières, commerciales, industrielles

ou financières, se rattachant directement ou indirectement à son objet social ou qui sont de nature à en faciliter l’extension
ou le développement, tant au Grand-Duché de Luxembourg qu'à l’étranger.

Art. 3. La Société est constituée pour une durée illimitée.
La dissolution de la Société peut être demandée en justice pour justes motifs. Sauf dissolution judiciaire, la dissolution

de la Société ne peut résulter que d'une décision prise par l'assemblée générale dans les formes prescrites pour les modifi-
cations des statuts.

Art. 4. La Société prend la dénomination sociale de «CAREYES S.à r.l.» ou «CAREYES SARL».

Art. 5. Le siège de la Société est établi dans la Ville de Luxembourg.
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Le siège social peut être transféré à l'intérieur de la même commune par simple décision du gérant ou, en cas de pluralité
de gérants, du Conseil de gérance, et en tout endroit du Grand Duché de Luxembourg aux termes d'une décision prise par
assemblée tenue dans les formes prescrites pour les modifications des statuts.

La Société peut ouvrir des succursales, filiales ou d’autres bureaux, dans tout autre lieu du Grand-Duché de Luxembourg,
ainsi qu'à l'étranger.

Art. 6. Le capital social est fixé à douze mille cinq cents euros (EUR 12.500,-) divisé en cent (100) parts sociales de
cent vingt-cinq euros (EUR 125,-) chacune, toutes les parts sociales étant intégralement souscrites et entièrement libérées.

Art. 7. Le capital social pourra à tout moment être modifié moyennant décision écrite et régulièrement publiée de l'associé
unique, sinon de l'assemblée des associés, conformément à l'article 16 des présents statuts.

Art. 8. Chaque part sociale ouvre un droit à l'actif social de même qu'aux bénéfices réalisés au cours de l'exercice, en
proportion directe avec le nombre des parts sociales existantes.

Art. 9. Les parts sociales sont indivisibles à l'égard de la Société qui ne reconnaît qu'un unique propriétaire pour chacune
d'elles.

Les copropriétaires indivis des parts sociales sont tenus d'être représentés auprès de la Société par une seule et même
personne.

Art. 10. Les cessions de parts sociales doivent être constatées par un acte notarié ou sous seing privé.
En cas d’associé unique, les cessions et transmissions, sous quelque forme que ce soit, de parts sociales sont libres.
Les parts sociales ne peuvent être cédées entre vifs à des non-associés qu'avec l'agrément donné en assemblée générale

des associés représentant au moins les trois quarts du capital social.
En cas de pluralité d'associés, les parts sociales sont cessibles sous réserve de la stricte observation des dispositions

énoncées à l'article 189 de la loi modifiée du 10 août 1915 sur les sociétés commerciales.
Toute opération de cession n'est opposable à la Société comme aux tiers qu'à la condition d'avoir été notifiée à la Société

ou acceptée par elle conformément aux dispositions prescrites à l'article 1690 du Code civil.
Au surplus, il ne pourra être contracté d'emprunt par voie publique d'obligations, ni procédé à une émission publique

de parts sociales.

Art. 11. La Société n'est pas dissoute par le décès, l'interdiction, la faillite ou la déconfiture d'un des associés.

Art. 12. La Société est gérée par un ou plusieurs gérants. Si plusieurs gérants sont nommés, ils constitueront un Conseil
de gérance. En cas de Conseil de gérance, les gérants désigneront en leur sein un président, à la majorité simple des voix.
Celui-ci n’aura pas de voix prépondérante.

Le(s) gérant(s) ne sont pas obligatoirement associés. Le(s) gérant(s) sont révocable(s) ad nutum.
S'il n'y a qu'un seul gérant, la totalité des pouvoirs attribués à la gérance lui sont dévolus. Le gérant, ou en cas de pluralité

de gérants, le Conseil de gérance, peut sous-déléguer une partie de ses pouvoirs pour des tâches spécifiques à un ou plusieurs
agents ad hoc.

Le gérant, ou en cas de pluralité de gérants, le Conseil de gérance, dispose des pouvoirs les plus étendus afin d'accomplir
tous les actes nécessaires ou utiles à l'accomplissement de l'objet social de la Société, à l'exception de ceux qui sont
expressément réservés par la loi ou les statuts à l'assemblée générale des associés.

Art. 13. Le gérant ou chaque gérant du Conseil de gérance a tous pouvoirs pour agir seul au nom de la société et représenter
la société à l'égard des tiers.

Tout litige dans lequel la Société apparaît comme demandeur ou comme défendeur, sera géré au nom de la Société par
le gérant, ou en cas de pluralité de gérants, le Conseil de gérance représenté par un gérant délégué à cet effet.

Art. 14. Les réunions du Conseil de gérance auront lieu au Grand-Duché de Luxembourg. Le Conseil de gérance ne peut
délibérer ou agir valablement que si au moins la majorité de ses membres est présente en personne ou par procuration. Les
résolutions du Conseil de gérance sont adoptées à la majorité des votes des gérants présents ou représentés.

En cas d'urgence, les résolutions écrites signées par l'ensemble des membres du Conseil de gérance seront valablement
passées et effectives comme si passées lors d'une réunion dûment convenue et tenue. De telles signatures peuvent apparaître
sur un document unique ou plusieurs exemplaires d'une résolution identique et peuvent être prouvées par lettre, fax ou
communication similaire.

De plus, tout membre qui participe aux débats d'une réunion du Conseil de gérance aux moyens d'un appareil de com-
munication (notamment par téléphone ou par vidéoconférence), qui permet à tous les membres présent à cette réunion (que
ce soit en personne ou par procuration ou tout autre appareil de communication) d'entendre et d'être entendu par les autres
membres à tout moment, sera supposé être présent à cette réunion et sera comptabilisé pour le calcul du quorum et sera
autorisé à voter sur les questions à l'ordre du jour de cette réunion. Si une résolution est prise par voie de conférence
téléphonique ou de par vidéoconférence, la résolution sera considérée comme ayant été prise au Luxembourg si l'appel
provient initialement du Luxembourg.
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Art. 15. Le ou les gérants ne contractent, à raison de leur fonction, aucune obligation personnelle relativement aux
engagements régulièrement pris par eux au nom de la Société.

Toutefois, la Société est liée par les actes accomplis par les gérants, même si ces actes excèdent l'objet social, à moins
qu'elle ne prouve que le tiers savait que l'acte dépassait l'objet social ou qu'il ne pouvait l'ignorer compte tenu des circons-
tances, sans que la publication des statuts suffise à constituer cette preuve.

Art. 16. L'associé unique exerce les pouvoirs attribués à l'assemblée des associés.
En cas de pluralité des associés, chaque associé peut participer aux décisions collectives quel que soit le nombre de parts

qui lui appartiennent.
Chaque associé a un nombre de voix égal au nombre de parts qu'il possède ou représente. En cas de pluralité d'associés,

les décisions collectives ne sont valablement prises que pour autant qu'elles ont été adoptées par des associés représentant
plus de la moitié du capital social, sans préjudice des autres dispositions de l'article 194 de la loi modifiée du 10 août 1915
sur les sociétés commerciales.

Cependant, les résolutions modifiant les statuts de la Société ne pourront être prises que par l'accord de la majorité des
associés représentant au moins les trois quarts du capital social, sous réserve des dispositions de la loi du 10 août 1915 sur
les sociétés commerciales, telle que modifiée.

Art. 17. Une assemblée générale annuelle des associés se réunira une fois par an pour l'approbation des comptes annuels,
l’affectation du résultat et la décharge au(x) gérant(s). Elle se tiendra à 14h le troisième vendredi du mois de juin de chaque
année au siège de la Société ou en tout autre lieu à spécifier dans la convocation de cette assemblée.

Si ce jour n’est pas généralement un jour bancaire ouvrable à Luxembourg, l'assemblée se tiendra le premier jour ouvrable
suivant.

Art. 18. L'année sociale de la Société commence le premier janvier et se termine le trente et un décembre de chaque
année.

Art. 19. Chaque année, au trente et un décembre, les comptes sont arrêtés et, suivant le cas, le gérant ou le Conseil de
Gérance dresse un inventaire comprenant l'indication des valeurs actives et passives de la Société.

Tout associé peut par lui-même ou par un fondé de pouvoir, prendre au siège social de la Société, communication de
l'inventaire, du bilan et du rapport du conseil de surveillance (si la Société compte plus de vingt-cinq associés parmi ses
rangs, conformément aux dispositions prescrites par la loi).

Art. 20. Les profits bruts de la Société, constatés dans les comptes annuels, déduction faite des frais généraux, amor-
tissements et charges, constituent le bénéfice net.

Sur le bénéfice net, il est prélevé au moins cinq pour cent pour la constitution d'un fonds de réserve jusqu'à ce que celui-
ci atteigne dix pour cent du capital social. Le solde du bénéfice net est à la libre disposition de l'assemblée générale.

Art. 21. Lors de la dissolution de la Société, la liquidation sera faite par un ou plusieurs liquidateurs, associés ou non,
nommés par les associés qui fixeront leurs pouvoirs et leurs émoluments.

Art. 22. Pour tout ce qui n'est pas réglé par les présents statuts, l’associé unique, ou le cas échéant les associés, s'en
réfèrent aux dispositions légales de la loi du 10 août 1915 sur les sociétés commerciales, telle que modifiée.»

Disposition transitoire:

Par dérogation le premier exercice social commence aujourd'hui et finira le 31 décembre 2016.

Souscription et libération:

Les statuts de la Société ayant été ainsi arrêtés, le comparant préqualifié, déclare souscrire les cent (100) parts sociales
de la société.

La libération intégrale du capital social a été faite par un versement en espèces, de sorte que la somme de douze mille
cinq cents euros (EUR 12.500,-) se trouve à la libre disposition de la Société, ainsi qu'il en a été justifié au notaire soussigné,
qui le constate expressément.

Evaluation des frais

Le comparant a évalué le montant des frais, dépenses, rémunérations et charges, sous quelque forme que ce soit, qui
incombent à la Société ou qui sont mis à sa charge en raison de sa constitution au montant de mille cent euros (EUR 1.100,-).

Assemblée générale extraordinaire

Le comparant, présent ou représenté comme mentionné ci-avant, représentant l'intégralité du capital social souscrit, se
considérant comme dûment convoqué, tient une assemblée générale extraordinaire.

Après avoir constaté que la présente assemblée était régulièrement constituée, il a pris les résolutions suivantes:
1.- Le nombre de gérants est fixé à deux (2), à savoir:
- Monsieur Christophe de Marchant et d'Ansembourg, pré-qualifié.

43957



L U X E M B O U R G

- Monsieur Fons Mangen, demeurant à L-9088 Ettelbruck, 147, rue de Warken,
2.- La Société sera engagée, en toutes circonstances, par la signature individuelle d’un des membres du Conseil de

gérance.
3.- L’adresse du siège social de la Société est fixée à L-1724 Luxembourg, 9B, boulevard Prince Henri.

Déclaration

Le notaire instrumentant a rendu attentif la partie comparante au fait qu’avant toute activité commerciale de la société,
celle-ci doit être en possession d’une autorisation de commerce en bonne et due forme en relation avec l’objet social tel
que modifié ci-dessus, ce qui est expressément reconnu par la partie comparante.

DONT ACTE, fait et passé à Luxembourg, date qu'en tête des présentes.
Et après lecture faite et interprétation donnée au comparant, connu du notaire instrumentant par son nom, prénom usuel,

état et demeure, il a signé le présent acte avec le notaire.
Signé: C. DE MARCHANT ET D’ANSEMBOURG, DELOSCH.
Enregistré à Diekirch Actes Civils, le 18 décembre 2015. Relation: DAC/2015/22080. Reçu soixante-quinze (75,-) euros.

Le Receveur (signé): THOLL.
Pour expédition conforme, délivrée, sur demande à la société prénommé par Maître Pierre PROBST, notaire de résidence

à Ettelbruck, en tant que dépositaire provisoire des minutes de Maître Edouard DELOSCH, alors notaire de résidence à
Diekirch.

Diekirch, le 6 janvier 2016.
Référence de publication: 2016006416/170.
(160006244) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 12 janvier 2016.

Exelis Luxembourg S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: GBP 1.600.025,00.
Siège social: L-1450 Luxembourg, 73, Côte d'Eich.

R.C.S. Luxembourg B 160.483.

In the year two thousand and fifteen, on the twenty-ninth day of December
Before Maître Jean SECKLER, notary residing in Junglinster (Grand Duchy of Luxembourg).

There appeared
Exelis International Inc., a company organized under the laws of Delaware (U.S.A.), having its registered office at 2711

Centerville Drive, Wilmington, DE 19807, United States of America (the Sole Shareholder),
hereby represented by Mr Max Mayer, notary clerk, professionally residing in Junglinster,
pursuant to a power-of-attorney under private seal given in Indianapolis on December 22 2015,
which power-of-attorney, after having been signed ne varietur by the proxyholder acting on behalf of the appearing

party and by the undersigned notary, shall remain attached to the present deed to be submitted with such deed to the
registration authorities,

for the extraordinary general meeting of shareholders (the Meeting) of Exelis Luxembourg S.à r.l., a private limited
company (société à responsabilité limitée) incorporated under the laws of Luxembourg having its registered office at 73,
côte d’Eich, L-1430 Luxembourg, registered with the Luxembourg Trade and Companies Register under the number B-
160.483, with a share capital of GBP 1,600,000.- (the Company), the Sole Shareholder acting in lieu of the Meeting.

The Sole Shareholder has requested the undersigned notary to record that
I. It is the sole shareholder of the Company and holds all sixty-four thousand (64,000) ordinary shares having a par value

of GBP25.- (twenty-five British Pounds) per share representing the entire subscribed share capital of the Company amount-
ing to (one million six hundred thousand British Pounds (GBP 1,600,000).

II. The Sole Shareholder recognized to be fully informed of the resolutions to be taken on the basis of the following
agenda:

Agenda

1. Capital increase of the Company by an amount of GBP 25 (twenty-five British Pounds) so as to raise it from its present
amount of one million six hundred thousand British Pounds (GBP 1,600,000.-) to an amount of one million six hundred
thousand and twenty five British Pounds (GBP 1,600,025.-) and issue of one (1) ordinary share having a par value of twenty-
five British Pounds (GBP 25.-) (the Share) having the same rights and privileges as the existing shares.

2. Subscription to and payment of the Share specified under 1) above and payment of a share premium to be allocated
to the premium reserve of the Company by the Sole Shareholder and payment in full of the capital increase and each of the
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Shares (nominal value and share premium) by a contribution in kind of all one hundred (100) shares in Exelis Australia
Pty Limited.

3. Amendment of article 4, first paragraph, of the Company’s articles of incorporation so as to reflect the resolutions to
be adopted under items 1) and 2) of the Agenda.

III. The Sole Shareholder has passed the following resolutions:

First resolution

The Sole Shareholder resolves to increase the share capital of the Company by an amount of GBP 25 (twenty-five British
Pounds) so as to raise it from its present amount of one million six hundred thousand British Pounds (GBP 1,600,000) to
an amount of one million six hundred thousand and twenty-five British Pounds (GBP 1,600,025.-) and to create and issue
one (1) new ordinary share having a par value of twenty-five British Pounds (GBP 25.-) (the Share) having the same rights
and privileges as the existing shares

Second resolution
Subscription and allotment

A. The Sole Shareholder, represented as stated above declares to subscribe to the one (1) new Share and to pay up such
new Share and the share premium thereon by a contribution in kind representing 100% of the issued shares, consisting of
one hundred (100) ordinary shares in Exelis Australia Pty Limited, an unlisted public company incorporated and existing
under the laws of Australia, with registered office at 380 St Kilda Road, Melbourne VIC 3004, Australia, together with all
rights and duties, in particular the right to receive profits including those of the current business year and all profits not yet
distributed as of today, having an aggregate value of GBP 151,009 (one hundred fifty-one thousand and nine British
Pounds).

B. The contributions made to the Company by the Sole Shareholder is to be recorded at fair market value which amounts
to GBP 151,009 (one hundred fifty-one thousand and nine British Pounds as it results from the valuation certificate as of
December 21, 2015 (the Certificate) which remains attached hereto and to be allocated as follows:

1) GBP 25 (twenty-five British Pounds) to the nominal share capital of the Company; and
2) the balance of GBP 150,984 (one hundred fifty thousand nine hundred and eighty four British Pounds), is to be

allocated to the premium reserve of the Company; it being noted that the contribution shall be accounted for at fair market
value and it being further noted that any value adaptation, for any accounting or tax reasons generally whatsoever in
Luxembourg or abroad, of the fair market value of the contribution shall be effectuated by way of increase or decrease (as
the case may be) of the issue premium in which case a corresponding premium adaptation of the premium reserve shall be
made.

The Certificate, after having been signed ne varietur by the proxy holder of the Sole Shareholder and the undersigned
notary, will remain attached to the present deed in order to be registered with it.

As a result of the above, the shareholding in the Company is as of now as follows:
Exelis International Inc., prenamed, . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 64,001 shares

Third resolution

As a result of the above resolutions, the Sole Shareholder resolves to amend the 1 st paragraph of article 4 of the articles
of association of the Company, which shall have the following wording:

"The Company’s subscribed share capital is fixed at GBP 1,600,025 (one million six hundred thousand and twenty-five
British Pounds), represented by 64,001.- (sixty-four thousand and one) ordinary shares with a par value of GBP 25.- (twenty-
five British Pound) per share.”

Costs and expenses

The costs, expenses, remunerations or charges of any form whatsoever incumbent to the Company and charged to it by
reason of the present deed are assessed at three thousand euro (EUR 3,000).

The undersigned notary who speaks and understands English, states herewith that the present deed is worded in English
followed by a German version; at the request of the proxyholder of the appearing party and in case of divergences between
the two versions, the English version will prevail.

Whereas the present deed was drawn up in Junglinster, in the office of the undersigned notary, on the day named at the
beginning of this document.

The document having been read to the proxyholder of the appearing party, the proxy-holder of the appearing party signed
together with us, the notary, the present original deed.

Folgt die deutsche Übersetzung vorstehenden Textes:

Im Jahre zweitausendfünfzehn, am neunundzwanzigsten Dezember.
Vor dem unterzeichnenden Notar Jean Seckler, mit Amtssitz in Junglinster (Großherzogtum Luxemburg).

Ist erschienen
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Exelis International Inc., eine Gesellschaft gegründet und bestehend unter dem Recht des Staates Delaware (U.S.A.)
mit Gesellschaftssitz 2711 Centerville Drive, Wilmington, DE 19807, Vereinigte Staaten von Amerika (der Alleinige
Gesellschafter),

hier vertreten durch Herrn Max Mayer, Notarschreiber, beruflich ansässig in Junglinster,
aufgrund einer privatschriftlichen Vollmacht ausgestellt in Indianapolis am 22. Dezember 2015,
welche Vollmacht, nach der Unterzeichnung ne varietur durch den Vollmachtsnehmer und den unterzeichnenden Notar,

dieser Urkunde als Anlage beigebogen bleibt, um mit dergleichen einregistriert zu werden,
zu einer außerordentlichen Generalversammlung (die Versammlung) der Gesellschaft Exelis Luxembourg S.à r.l., eine

Gesellschaft mit beschränkter Haftung (société à responsabilité limitée) luxemburgischen Rechts mit Gesellschaftssitz in
64, côte d’Eich, L-1450 Luxemburg, eingetragen beim Luxemburger Gesellschafts- und Handelsregister unter der Nummer
B 160.486 (die Gesellschaft), wobei der Alleinige Gesellschafter anstelle der Versammlung handelt.

Der Alleinige Gesellschafter ersucht den amtierenden Notar, Folgendes zu beurkunden:
I. Der Alleinige Gesellschafter hält alle vierundsechzigtausend (64.000) Gesellschaftsanteile mit einem Nennwert von

je GBP 25.-(fünfundzwanzig Britische Pfunde), welche ein Gesamtkapital von GBP 1.600.000 (einer Million sechshundert
tausend Britischer Pfunde) darstellen.

II. Der Alleinige Gesellschafter erklärt, ausführlich über die auf der Grundlage der folgenden Tagesordnung zu fassenden
Beschlüsse informiert zu sein:

Tagesordnung

1. Aufstockung des Gesellschaftskapitals um GBP 25.-(fünfundzwanzig Britische Pfunde), um das bestehende Kapital
in Höhe von GBP 1.600.000 (einer Million sechshundertausend Britischer Pfunde) auf GBP 1.600.025 (einer Million
sechshundertausend und fünfundzwanzig Britischer Pfunde) zu erhöhen, durch Ausgabe von I (einem) neuen Gesell-
schaftsanteil mit einem Nennwert von jeweils GBP 25) (fünfundzwanzig Britischer Pfunde) (das Anteil) mit den gleichen
Rechten und Privilegien wie die bestehenden Gesellschaftsanteile.

2. Zeichnung und Zahlung des unter Tagesordnungspunkt 1) erwähnten Anteils, zusammen mit einem an die Agiorüc-
klage der Gesellschaft zuzuweisenden Agio, durch den Alleinigen Gesellschafter, und Zahlung der Agiorücklage durch
eine Sacheinlage von allen ein hundert (100) Anteilen der Exelis Australia Pty Limited.

3. Abänderung von Artikel 4, erster Absatz der Satzung, entsprechend den gemäß den Tagesordnungspunkten 1) bis 2)
zu fassenden Beschlüssen.

III. Der Alleinige Gesellschafter fasst folgende Beschlüsse:

Erster Beschluss

Der Alleinige Gesellschafter beschließt, das Gesellschaftskapital um GBP 25.- (fünfundzwanzig Britischer Pfunde))
von GBP 1.600.000 (einer Million sechshundertausend Britischer Pfunde), eingeteilt in vierundsechzigtausend (64.000)
Gesellschaftsanteile mit einem Nennwert von jeweils GBP 25.-(fünfundzwanzig Britischer Pfunde), auf GBP 1.600.025
(einer Million sechshundertausend und fünfundzwanzig Britischer Pfunde) aufzustocken, durch Schaffung und Ausgabe
von 1 (einem) neuen Anteil mit einem Nennwert von GBP 25.- (fünfundzwanzig Britischer Pfunde) und mit den gleichen
Rechten und Privilegien wie die bestehenden Gesellschaftsanteile.

Zweiter Beschluss
Zeichnung und Zuteilung

A. Daraufhin ist hat der Alleinige Gesellschafter, vertreten wie eingangs geschrieben, erklärt das eine (1) neue Anteil
zu zeichnen und den Nennwert des Anteils sowie das Agio einzuzahlen durch eine Sacheinlage bestehend aus ein hundert
(100) der Exelis Australia Pty Limited, eine nicht börsennotierte Aktiengesellschaft australischen Rechtes, mit Geschäfts-
sitz in 380 St Kilda Road, Melbourne VIC 3004 (Australien), belaufen, gemeinsam mit den Gewinnrechten, welche zu
diesem Tage noch nicht ausgeschüttet worden sind, mit einem Gesamtwert von GBP 151.009 (hundert einundfünfzigtau-
send und neun Britischen Pfunden), welche 100% der ausgegebenen Anteile sind.

B. Die Einlage in die Gesellschaft durch den Alleinigen Gesellschafter wird zu ihrem fairen Marktwert bewertet, welcher
GBP GBP 151.009 (hundert einundfünfzigtausend und neun Britischen Pfunden) beträgt, so wie es aus dem Bewertungs-
zertifikat vom 21. Dezember 2015 (das Zertifikat), welches beigebogen bleibt, hervorgeht und welcher Werts wie folgt
zugeteilt wird:

1) ein Betrag von GBP 25.- (fünfundzwanzig Britischer Pfunde) wird dem nominalen Gesellschaftskapital zufließen;
2) der Restbetrag von GBP 150.984 (hundert fünfzigtausend neun hundert und vierundachtzig und neun Britischen

Pfunden) wird der Agiorücklage der Gesellschaft zugewiesen; wobei zu beachten ist, dass die Einlage in den Büchern der
Gesellschaft zum fairen Marktwert auszuweisen ist; und wobei ferner zu beachten ist, dass jede Wertanpassung des Markt-
preises der Einlage aus Rechnungslegungs- oder Steuergründen in Luxemburg oder anderswo durch Erhöhung oder
Herabsetzung (je nachdem was zutrifft) des Ausgabeagios unter Vornahme der entsprechenden Agioangleichung der Agi-
orücklage erfolgen muss.
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Ein Kopie jeweils der obengenannten Zertifikats bleibt nach der ne varietur Unterzeichnung des Bevollmächtigten der
erschienenen Parteien und des unterzeichnenden Notars der gegenwärtigen Urkunde beigebogen um mit dieser einregistriert
zu werden.

Als Folge obiger Beschlüsse, bestätigt die Versammlung dass sich die Anteile an der Gesellschaft wie folgt verteilen:
Exelis International Inc., vorgenannt, . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 64.001 Anteile

Dritter Beschluss

Infolge der obengenannten Beschlüsse beschließt der Alleinige Gesellschafter, den 1. Absatz von Artikel 4 der Gesell-
schaftssatzung wie folgt abzuändern:

“Das gezeichnete Gesellschaftskapital beträgt GBP 1.600.025 (einer Million sechshundertausend und fünfundzwanzig
Britischer Pfunde und ist eingeteilt in 64.001.- (vierundsechzigtausend und ein) Anteile mit einem Nennwert von je GBP
25.- (fünfundzwanzig Britischer Pfunde).”

Kosten

Die Kosten, welche der Gesellschaft im Zusammenhang mit vorliegender Urkunde zu Lasten gehen, belaufen sich auf
drei tausend Euro (EUR 3.000.-).

Der Unterzeichnende Notar, der die englische Sprache versteht und spricht, erklärt hiermit, dass die vorliegende Urkunde
auf Verlangen der Vollmachtnehmerin der erschienenen Parteien in englischer Sprache, gefolgt von einer deutschen Über-
setzung, verfasst worden ist, und dass auf Verlangen derselben Vollmachtnehmerin bei Abweichungen zwischen dem
englischen und dem deutschen Text die englische Fassung maßgebend ist.

Worüber Urkunde, Aufgenommen zu Junglinster, in der Amtsstube des unterzeichenden Notars, am Datum wie eingangs
erwähnt.

Nach Verlesung der Urkunde hat die Vollmachtnehmerin der erschienenen Partei zusammen mit uns, dem Notar, die
vorstehende Originalurkunde unterzeichnet.

Gezeichnet: Max MAYER, Jean SECKLER.
Enregistré à Grevenmacher, le 04 janvier 2016. Relation GRE/2016/16. Reçu soixante-quinze euros 75,00- €.

Le Receveur (signé): G. SCHLINK.
FÜR GLEICHLAUTENDE AUSFERTIGUNG, der Gesellschaft auf Begehr erteilt.

Junglinster, den 11. Januar 2016.
Référence de publication: 2016006515/170.
(160006316) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 12 janvier 2016.

EURO-CRM International S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1930 Luxembourg, 55, avenue de la Liberté.

R.C.S. Luxembourg B 176.272.

L'an deux mille quinze, le vingt-trois décembre;
Par-devant Nous, Maître Carlo WERSANDT, notaire de résidence à Luxembourg (Grand-Duché de Luxembourg),

soussigné,

ONT COMPARU:
1. Monsieur Jean-Louis CASANOVA, directeur de société, né à Alger (Algérie), le 15 septembre 1953, demeurant à

Beau Champs - GRSE, Anahita, Villa 2417 (Ile Maurice), et
2. Madame Pia HEITZ, directeur de société, née à Strasbourg (France), le 5 septembre 1964, épouse de Monsieur Jean-

Louis CASANOVA, demeurant à Beau Champs - GRSE, Anahita, Villa 2417 (Ile Maurice),
ici représentés par Madame Sabrina ZAGHMOURI, employé privée, demeurant professionnellement au 7, rue Guil-

laume J. Kroll, L-1882 Luxembourg (le “Mandataire”), en vertu de deux (2) procurations données sous seing privé. Ces
procurations, après avoir été signées “ne varietur” par le Mandataire et le notaire instrumentant, resteront annexées au
présent acte pour être formalisées avec lui.

Lesquels comparants, représentés comme dit ci-avant, ont déclaré et requis le notaire instrumentant d'acter:
- Que la société à responsabilité limitée “EURO-CRM INTERNATIONAL S.à r.l.”, établie et ayant son siège social au

55, avenue de la Liberté, L-1930 Luxembourg, immatriculée au Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg,
section B, sous le numéro 176272 (la “Société”), a été constituée le 12 mars 2013, suivant acte reçu par Maître Paul
DECKER, alors notaire de résidence à Luxembourg, publié au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations, numéro
1238 du 27 mai 2013, et que ses statuts (les “Statuts”) n'ont pas été modifiés depuis lors;

- Que les comparants sont les seuls associés actuels (les “Associés”) de la Société et qu'ils ont pris, par leur Mandataire,
les résolutions suivantes:
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Première résolution

Les Associés décident d’augmenter le capital social de la Société à concurrence d'un montant de six millions trois cent
dix mille cinq cents euros (6.310.500,- EUR) afin de le porter de son montant actuel de douze mille cinq cents euros (12.500,-
EUR) à six millions trois cent vingt-trois mille euros (6.323.000,- EUR), par la création et l’émission de cinquante mille
quatre cent quatre-vingt-quatre (50.484) nouvelles parts sociales d’une valeur nominale de cent vingt-cinq euros (125,-
EUR) chacune, (les “Nouvelles parts sociales”), bénéficiant des mêmes droits et obligations que les parts sociales existantes.

Deuxième résolution

Les Associés, représentés comme dit ci-avant, déclarent accepter la souscription des Nouvelles parts sociales par un
nouvel associé, la société “EURO-CRM GROUP”, une société anonyme établie et ayant son siège social au 55, avenue de
la Liberté, L-1930 Luxembourg, immatriculée au Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg, section B, sous
le numéro 88814 (“EURO-CRM GROUP”).

Alors, EURO-CRM GROUP, ici dûment représentée par Madame Sabrina ZAGHMOURI, prénommée, déclare sou-
scrire et libérer intégralement toutes les Nouvelles parts sociales, comme suit:

- à hauteur de douze mille huit cent trente euros et onze cents (12.830,11 EUR) moyennant un versement en numéraire,
de sorte que ledit montant de douze mille huit cent trente euros et onze cent (12.830,11 EUR) se trouve dès à présent à la
libre disposition de la Société, ainsi qu'il en a été justifié au notaire instrumentant par une attestation bancaire, qui le constate
expressément;

- à hauteur de six millions deux cent quatre-vingt-dix-sept mille six cent soixante-neuf euros et quatre-vingt-neuf cents
(6.297.669,89 EUR) moyennant divers apports en nature, constituant un apport autonome d’entreprise au sens de l’article
59 LIR, consistant en:

1) trente-huit mille cent seize (38.116) actions, représentant 99,99% du capital social de la société par actions simplifiée
régie par les lois françaises, “EURO CRM FRANCE”, établie et ayant son siège social au 27 rue Gabriel Peri, F-92300
Levallois Perret, immatriculée en France, auprès du Registre du Commerce et des Sociétés de Nanterre, sous le numéro
432 380 822, évaluées à quatre millions sept cent quatre-vingt-huit mille cent vingt-neuf euros (4.788.129,- EUR), ci-après
dénommées l’“Apport 1”,

2) trois cent quatre-vingt-deux (382) actions représentant 100% du capital social de la société par actions simplifiée à
associé unique régie par les lois françaises, “EURO CRM CARAIBES”, établie et ayant son siège social à rue Ferdinand
Forest - Immeuble Café Center, ZI de Jarry, F-97122 Baie Mahault, immatriculée en France auprès du Registre du Com-
merce et des Sociétés de Point à Pitre, sous le numéro 439 265 752, évaluées à un euro (1,- EUR), ci-après dénommées
l’“Apport 2”,

3) vingt-cinq mille (25.000) actions, représentant 100% du capital social de la société à responsabilité limitée régie par
les lois de Maurice, “EURO CRM MAURITIUS LIMITED”, établie et ayant son siège social à Avenue Mahatma Gandhi,
Moka, 1808-14, immatriculée à l’Ile Maurice, auprès du “Registrar of Businesses”, sous le numéro C07052942, évaluées
à huit cent soixante mille euros (860.000,- EUR), ci-après dénommées l’“Apport 3”,

4) une créance certaine, liquide et immédiatement exigible existant en sa faveur et à l’encontre de la société “EURO
CRM FRANCE”,préqualifiée, évaluée à quatre cent quatorze mille trente-huit euros et quatre-vingt-neuf cents (414.038,89
EUR), ci-après dénommée l’“Apport 4”,

5) une créance certaine, liquide et immédiatement exigible existant en sa faveur et à l’encontre de la société “EURO
CRM CARAIBES”, préqualifiée, évaluée à un euro (1,- EUR), ci-après dénommée l’“Apport 5”,

6) les marques:
- “EURO CLIENTS CONTACT CENTER”, enregistrée auprès de l’Office de l’Harmonisation dans le Marché Intérieur

Européen, sous le numéro 001545318,
- “EURO WEB CALL CENTERS SERVICES”, enregistrée auprès de l’Office de l’Harmonisation dans le Marché

Intérieur Européen, sous le numéro 001545375,
- “EURO C.R.M”, enregistrée auprès de l’Office de l’Harmonisation dans le Marché Intérieur Européen, sous le numéro

001580265,
- “CRM CONSULTING GROUP”, enregistrée auprès de l’Office de l’Harmonisation dans le Marché Intérieur Euro-

péen, sous le numéro 002008209,
- “STUDART”, enregistrée auprès de l’Office de l’Harmonisation dans le Marché Intérieur Européen, sous le numéro

002010288, ces marques étant ensembles évaluées à deux cent trente-cinq mille cinq cents euros (235.500,- EUR), ci-après
dénommées l’“Apport 6” et avec l’Apport 1, l’Apport 2, l’Apport 3, l’Apport 4 et l’Apport 5, les “Apports en nature” ou
les “Apports”.

Preuve de l’existence des apports en nature

La preuve de la propriété et de la valeur des Apports a été donnée au notaire instrumentant au moyen de pièces justifi-
catives.

Lesdits documents, signés “ne varietur” par le Mandataire et le notaire instrumentant, resteront annexés au présent acte
afin d'être enregistrés avec lui.
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Réalisation effective des apports en nature

EURO-CRM GROUP, préqualifiée, déclare:
- que les Apports sont évalués à un montant global total d’au moins six millions deux cent quatre-vingt-dix-sept mille

six cent soixante-neuf euros et quatrevingt- neuf cents (6.297.669,89 EUR);
- qu'elle est, en sa qualité d'apporteur, la seule pleine propriétaire des Apports;
- qu'il n'existe aucun litige pendant en relation avec la détention desdits Apports;
- qu'il n'existe ni de droit de préemption, ni d'autres droits en vertu desquels une personne pourrait avoir le droit d'acquérir

un ou plusieurs de ces Apports;
- que lesdits Apports sont légalement et conventionnellement librement transmissibles;
- que toutes les formalités seront réalisées auprès des autorités compétentes dans les pays concernés aux fins de formaliser

le transfert desdits Apports en faveur de la Société et de le rendre effectif partout et vis-à-vis de toutes tierces parties.

Intervention des gérants

Les gérants de la Société ont, au moyen d’une déclaration, déclaré avoir pris connaissance de l'étendue de leur respon-
sabilité, légalement engagés en leur qualité de gérants de la Société à raison des Apports ci-avant décrits, et expressément
marqué leur accord sur la description des Apports, sur leur évaluation, avec l’apport en numéraire, à un montant global
total d'au moins six millions trois cent dix mille cinq cents euros (6.310.500,- EUR) et sur le transfert desdits Apports en
faveur de la Société, et ont confirmé la validité des souscription et libération des Nouvelles parts sociales par le nouvel
associé.

Une copie de cette déclaration restera annexée au présent acte.

Troisième résolution

En conséquence des résolutions prises ci-dessus, les Associés décident de modifier le premier alinéa de l’article 6 des
Statuts afin de lui donner la teneur suivante:

“Le capital social est fixé à six millions trois cent vingt-trois mille euros (6.323.000,- EUR), représenté par cinquante
mille cinq cent quatre-vingt-quatre (50.584) parts sociales d’une valeur nominale de cent vingt-cinq euros (125,- EUR)
chacune, toutes souscrites et entièrement libérées.”

Frais

Le montant total des frais, dépenses, rémunérations ou charges, sous quelque forme que ce soit, qui incombent à la
Société ou qui sont mis à sa charge à raison des présentes, s'élève approximativement à la somme de quatre mille cent
euros.

Déclaration

Le notaire soussigné, qui comprend et parle l'anglais et le français, déclare par les présentes, qu'à la requête des com-
parants le présent acte est rédigé en français suivi d'une version anglaise; à la requête des mêmes comparants et en cas de
divergences entre le texte français et le texte anglais, la version française prévaudra.

DONT ACTE, le présent acte a été passé à Luxembourg, à la date indiquée en tête des présentes.
Après lecture du présent acte au Mandataire des comparants, agissant comme dit ci-avant, connu du notaire par nom,

prénom, état civil et domicile, ledit Mandataire a signé avec Nous, le notaire, le présent acte.

Suit la version en langue anglaise du texte qui précède

In the year two thousand and fifteen, on the twenty-third day of December;
Before Us, Me Carlo WERSANDT, notary residing in Luxembourg (Grand Duchy of Luxembourg), undersigned,

APPEARED:
1. Mr Jean-Louis CASANOVA, company director, born in Alger (Algeria), on September 15, 1953, residing in Beau

Champs - GRSE, Anahita, Villa 2417 (Mauritius), and
2. Mrs Pia HEITZ, company director, born in Strasbourg (France), on September 5, 1964, spouse of Mr Jean-Louis

CASANOVA, residing in Beau Champs - GRSE, Anahita, Villa 2417 (Mauritius),
here represented by Mrs Sabrina ZAGHMOURI, private employee, residing professionally at 7, rue Guillaume J. Kroll,

L-1882 Luxembourg, (the “Proxy-holder”), by virtue of two (2) proxies given under private seal. Such proxies, after having
been signed “ne varietur” by the Proxy-holder and the officiating notary, will remain attached to the present deed for the
purpose of registration.

Such appearing persons, represented as said before, have declared and requested the officiating notary to state:
- That the private limited liability company (“société à responsabilité limitée”) “EURO-CRM INTERNATIONAL S.à

r.l.”, established and having its registered office at 55, avenue de la Liberté, L-1930 Luxembourg, registered with the
Luxembourg Trade and Companies Register, section B, under number 176272 (the “Company”), has been incorporated on
March 12, 2013, pursuant to a deed of Me Paul DECKER, then notary residing in Luxembourg, published in the Mémorial
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C, Recueil des Sociétés et Associations, number 1238 of May 27, 2013, and that its articles of association (the “Articles”)
have not been amended since then;

- That the appearing persons are the sole actual partners (the “Partners”) of the Company and that they have taken,
through their Proxy-holder, the following resolutions:

First resolution

The Partners decide to increase the corporate capital of the Company by an amount of six million three hundred ten
thousand five hundred Euros (6,310,500.-EUR) in order to raise it from its present amount of twelve thousand five hundred
Euros (12,500.- EUR) to six million three hundred twenty-three thousand Euros (6,323,000.- EUR), by the creation and
issue of fifty thousand four hundred and eighty-four (50,484) new shares with a nominal value of one hundred and twenty-
five Euros (125.- EUR) each, (the “New shares”), having the same rights and obligations as the existing shares.

Second resolution

The Partners, represented as mentioned above, declare to accept the subscription of the New shares by a new partner,
the company “EURO-CRM GROUP”, a public limited company established and having its registered office at 55, avenue
de la Liberté, L-1930 Luxembourg, registered with the Luxembourg Trade and Companies Register, section B, under
number 88814 (“EURO-CRM GROUP”).

Then, EURO-CRM GROUP, here represented by Mrs Sabrina ZAGHMOURI, prenamed, declares to subscribe and
fully pay up all the New shares as follows:

- up to twelve thousand eight hundred thirty Euros and eleven cents (12,830.11- EUR) by a contribution in cash, so that
the said amount of twelve thousand eight hundred thirty Euros and eleven cents (12,830.11- EUR) is from this day on at
the free disposal of the Company, as it has been proved to the officiating notary by a bank certificate, who states it expressly;

- up to six million two hundred ninety-seven thousand six hundred sixty-nine Euros and eighty-nine cents (6,297,669.89
EUR) by various contributions in kind, constituting an autonomous part of its business following the provisions of the
article 59 of the LIR, consisting in:

1) thirty-eight thousand one hundred and sixteen (38,116) shares, representing 99.99% of the corporate capital of the
simplified joint-stock company (“société par actions simplifiée”) governed by the laws of France “EURO CRM FRANCE”,
established and having its registered office at 27 rue Gabriel Peri, F-92300 Levallois Perret, registered in France, with the
Trade and Companies Register of Nanterre, under number 432 380 822, valued at four million seven hundred and eighty-
eight thousand one hundred and twenty-nine Euros (4,788,129.- EUR), herein referred to as the “Contribution 1”,

2) three hundred and eighty-two (382) shares, representing 100% of the corporate capital of of the simplified joint-stock
company with one shareholder (“société par actions simplifiée à associé unique”) governed by the laws of France “EURO
CRM CARAIBES”, established and having its registered office at rue Ferdinand Forest - Immeuble Café Center, ZI de
Jarry, F-97122 Baie Mahault, registered in France, with the Trade and Companies Register of Point à Pitre, under number
439 265 752, valued at one Euro (1.- EUR), herein referred to as the “Contribution 2”,

3) twenty-five thousand (25,000) shares, representing 100 % of the corporate capital of the private limited liability
company (“société à responsabilité limitée”) governed by the laws of Mauritius “EURO CRM MAURITIUS LIMITED”,
established and having its registered office at Avenue Mahatma Gandhi, Moka, 1808- 14, registered in Mauritius, with the
Registrar of Businesses, under number C07052942, valued at eight hundred sixty thousand Euros (860,000.- EUR), herein
referred to as the “Contribution 3”,

4) an uncontested, current and immediately exercisable claim existing in its favour and against the company “EURO
CRM FRANCE”, prequalified, valued at four hundred fourteen thousand thirty-eight Euros and eighty-nine cents
(414,038.89 EUR), herein referred to as the “Contribution 4”,

5) an uncontested, current and immediately exercisable claim existing in its favour and against the company “EURO
CRM CARAIBES”, prequalified, valued at one Euro (1.- EUR), herein referred to as the “Contribution 5”,

6) the trademarks:
- “EURO CLIENTS CONTACT CENTER”, registered with the European Office for Harmonization in the Internal

Market under the number 001545318,
- “EURO WEB CALL CENTERS SERVICES”, registered with the European Office for Harmonization in the Internal

Market under the number 001545375,
- “EURO C.R.M”, registered with the European Office for Harmonization in the Internal Market under the number

0015802650
- “CRM CONSULTING GROUP”, registered with the European Office for Harmonization in the Internal Market under

the number 002008209,
- “STUDART”, registered with the European Office for Harmonization in the Internal Market under the number

002010288,
all these trademarks being valued at two hundred thirty-five thousand five hundred Euros (235,500.- EUR), herein

referred to as the “Contribution 6” and with Contribution 1, Contribution 2, Contribution 3, Contribution 4 and Contribution
5 the “Contributions in kind” or the “Contributions”.
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Evidence of the contributions in kind existence

Proof of the ownership and the value of the Contributions has been given to the officiating notary by supporting docu-
ments.

Said documents, signed “ne varietur” by the Proxy-holder and the officiating notary, will remain attached to the present
deed for the purpose of registration.

Effective implementation of the contributions in kind

EURO-CRM GROUP, prequalified, declares:
- that the Contributions are valued at a total global amount of at least six million two hundred ninety-seven thousand

six hundred sixty-nine Euros and eightynine cents (6,297,669.89 EUR);
- that it is, in its quality as contributor, the sole full owner of the Contributions;
- there exists no pending litigation regarding the holding of these Contributions;
- there exists no pre-emption rights nor any other rights by virtue of which any person may be entitled to acquire one or

several of these Contributions;
- that said Contributions are legally and conventionally freely transferable;
- that all formalities shall be carried out with any relevant authorities in the countries concerned in order to formalise

the transfer of the Contributions in favour of the Company and to render it effective anywhere and towards any third party.

Managers intervention

By mean of a declaration, the managers of the Company have acknowledged having been informed of the extent of their
responsibility, legally engaged as managers of the Company by reason of the Contributions described here above, and have
expressly agreed with the description of the Contributions, their valuation together with the contribution in cash at a total
global amount of six million three hundred ten thousand five hundred Euros (6,310,500.- EUR) and with the transfer of
the said Contributions in favour of the Company, and have confirmed the validity of the subscription and payment of the
New shares by the new partner.

A copy of said declaration will remain attached to the present deed.

Third resolution

As a consequence of the above taken resolutions, the Partners resolve to amend the first paragraph of article 6 of the
Articles in order to give it the following wording:

“The Company's corporate capital is fixed at six million three hundred twenty-three thousand Euros (6,323,000.- EUR)
represented by fifty hundred five hundred eighty-four (50,584) shares with a nominal value of one hundred twenty-five
Euros (125.- EUR) each, all subscribed and fully paid-up.”

Costs

The aggregate amount of the costs, expenditures, remunerations or expenses, in any form whatsoever, which the Com-
pany incurs or for which it is liable by reason of the present deed, is approximately four thousand one hundred Euros.

Statement

The undersigned notary, who understands and speaks English and French, states herewith that, on request of the above
appearing persons, the present deed is worded in French followed by an English version; on request of the same appearing
persons and in case of discrepancies between the French and the English text, the French version will prevail.

WHEREOF, the present deed was drawn up in Luxembourg, at the date indicated at the beginning of the document.
After reading the present deed to the Proxy-holder of the appearing persons, acting as said before, known to the notary

by name, first name, civil status and residence, the said Proxy-holder has signed with Us, the notary, the present deed.
Signé: S. ZAGHMOURI, C. WERSANDT.
Enregistré à Luxembourg A.C. 2, le 28 décembre 2015. Relation: 2LAC/2015/30034. Reçu soixante-quinze euros 75,00

€.
Le Receveur (signé): André MULLER.

POUR EXPEDITION CONFORME, délivrée;

Luxembourg, le 06 janvier 2016.

Référence de publication: 2016006542/240.
(160005175) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 12 janvier 2016.
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LUDWIG Communications, Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-5634 Mondorf-les-Bains, 22, route de Luxembourg.

R.C.S. Luxembourg B 202.961.

STATUTS

L’an deux mille seize,
le six janvier.
Par-devant Nous Maître Jean-Joseph WAGNER, notaire de résidence à SANEM, Grand-Duché de Luxembourg,

a comparu:
Monsieur Charles NADLER-BOUSQUET, gérant de société, né à Thionville (France), le 05 février 1980, demeurant

au 22, route de Luxembourg, L-5634 Mondorf-les-Bains.
Lequel comparant, ici personnellement présent, a requis le notaire instrumentant de documenter comme suit les statuts

d’une société à responsabilité limitée unipersonnelle qu'il constitue par la présente.

Titre I er . - Objet - Raison sociale - Durée

Art. 1 er .  Il est formé par la présente entre le comparant et tous ceux qui par la suite pourraient devenir propriétaire de
parts sociales une société à responsabilité limitée qui sera régie par les lois y relatives, ainsi que par les présents statuts.

Art. 2. La société a pour objets, pour compte propre et pour compte tiers, ou en participation avec des tiers, au Grand-
Duché de Luxembourg ou à l'étranger:

- l'exercice de toute activité d'étude, de conseil, d'assistance, de recherche et de prestations de services dans le domaine
de la communication et de la publicité, incluant les aspects techniques, économiques, financiers, de relations publiques et
de publicité;

- l'exploitation d’une agence active dans tous les domaines de la communication, comprenant notamment tous travaux
de conseil en communication, l'élaboration de plans de communication, la communication «above» et «below the line» (me-
dia planning), le développement de «corporate identity», de «print» et de «web»;

- la création de noms, de marques, de dénominations d'entreprises et d'appellations;
- l'exploitation de tout établissement commercial ou industriel d'imprimerie et de toutes les opérations rentrant dans la

commerce et l'industrie de l'imprimerie et des arts graphiques, de la papeterie, de la publicité sous toutes ses formes ainsi
que la distribution, l'expédition et le routage y afférents, la création, l'acquisition et la prise à bail de tout fonds de commerce
utile à l'objet social;

- et généralement, toutes opérations industrielles, commerciales ou financières, mobilières ou immobilières pouvant se
rattacher directement ou indirectement à l'objet social ou à tous objets similaires ou connexes ou qui seraient de nature à
en faciliter directement ou indirectement, entièrement ou partiellement la réalisation.

Elle peut exercer toutes fonctions et mandats et s'intéresser par voie d'apport, de fusion, de souscription, ou de toutes
autres manières dans toutes autres affaires, entreprises, associations ou sociétés ayant un objet identique, analogue ou
connexe au sien, ou qui sont de nature à favoriser le développement de l'entreprise, à lui procurer des ressources ou à
faciliter l'écoulement des services et produits.

La société peut réaliser son objet pour son compte ou pour compte d'autrui en tous lieux, de toutes manières et suivant
les modalités qui lui paraîtront les mieux appropriés, y compris la représentation, l'importation et l'exportation.

La société peut également fournir une caution personnelle ou réelle en faveur de toute personne ou société liée ou non.
La société peut aussi assumer des mandats d'administrateur, gérant ou liquidateur.

La société peut encore prendre des participations, sous quelque forme que ce soit, dans des entreprises luxembourgeoises
ou étrangères et tout autre forme de placements, l'acquisition par achat, souscription ou de tout autre manière, ainsi que
l'aliénation par vente, échange ou de toutes autres manière de titres, obligations, créances, billets et autre valeurs de touts
espèces, l'administration, le contrôle, le développement de telles participation.

Art. 3. La société est établie pour une durée indéterminée.

Art. 4. La société prend la dénomination de «LUDWIG Communications», société à responsabilité limitée.

Art. 5. Le siège social est établi dans à Mondorf-les-Bains, Grand-Duché de Luxembourg.
Il peut être transféré en toute autre localité du Grand-Duché de Luxembourg en vertu d'une décision de l'assemblée

générale des associés. Le/les gérant(s) peut/pourront transférer le siège social à l'intérieur de la commune.
La société peut ouvrir des agences ou succursales au Luxembourg ou à l'étranger.

Titre II. - Capital social - Parts sociales

Art. 6. Le capital social est fixé à la somme de DOUZE MILLE CINQ CENTS EUROS (12'500.- EUR) représenté par
cent (100) parts sociales d’une valeur nominale de CENT VINGT-CINQ EUROS (125.- EUR) chacune.
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Toutes les parts sociales ont été entièrement souscrites par l'associé unique, Monsieur Charles NADLER-BOUSQUET,
prénommé, et ont été libérées intégralement en numéraire de sorte que la somme de DOUZE MILLE CINQ CENTS EUROS
(12'500.- EUR) se trouve dès à présent à la libre disposition de la société, ainsi qu'il en a été justifié au notaire instrumentaire
qui le constate expressément.

Art. 7. Les parts sociales sont librement cessibles entre associés.
Elles ne peuvent être cédées entre vifs à des non-associés que moyennant l'accord unanime de tous les associés. Les

parts sociales ne peuvent être transmises pour cause de mort à des non-associés que moyennant le même agrément.
Dans ce dernier cas cependant, le consentement n’est pas requis lorsque les parts sociales sont transmises, soit à des

ascendants ou descendants, soit au conjoint survivant.
En toute hypothèse, les associés restants ont un droit de préemption. Ils doivent l'exercer endéans les 30 (trente) jours

à partir de la date de refus de cession à un non-associé. En cas d’exercice de ce droit de préemption, la valeur de rachat des
parts sociales est calculée conformément aux dispositions des alinéas 6 et 7 de l'article 189 de la loi sur les sociétés
commerciales.

Art. 8. Le décès, l'interdiction, la faillite ou la déconfiture de l'un des associés, voire de l'associé unique, ne mettent pas
fin à la société.

Art. 9. Les créanciers, ayants-droit ou héritiers d'un associé ne pourront pour quelque motif que ce soit, faire apposer
des scellés sur les biens et documents de la société, ni s'immiscer en aucune manière dans les actes de son administration;
pour faire valoir leurs droits, ils devront se tenir aux valeurs constatées dans les derniers bilan et inventaire de la société.

Titre III. - Administration et gérance

Art. 10. La société est administrée par un ou plusieurs gérants, associés ou non, nommés et révocables à tout moment
par l'assemblée générale qui fixe leurs pouvoirs et leurs rémunérations.

Vis-à-vis des tiers la société est engagée en toutes circonstances par la signature individuelle de son gérant unique ou
lorsqu’ils sont plusieurs, par la signature conjointe de deux (2) gérants, sauf dispositions contraires à fixées par l'assemblée
générales extraordinaire des associés.

Art. 11. Chaque associé peut participer aux décisions collectives quel que soit le nombre des parts qui lui appartiennent;
chaque associé a un nombre de voix égal au nombre de parts sociales qu'il possède. Chaque associé peut se faire valablement
représenter aux assemblées par un porteur de procuration spéciale.

Art. 12. Les décisions collectives ne sont valablement prises que pour autant qu'elles sont adoptées par les associés
représentant plus de la moitié du capital social.

Les décisions collectives ayant pour objet une modification aux statuts doivent réunir les voix de la majorité des associés
représentant les trois quarts (3/4) du capital social. Néanmoins le changement de nationalité de la société requiert l'unanimité
des voix des associés.

Art. 13. Lorsque la société ne comporte qu'un seul associé, les pouvoirs attribués par la loi ou les statuts à l'assemblée
générale sont exercés par celui-ci.

Art. 14. Le ou les gérants ne contractent, à raison de leur fonction, aucune obligation personnelle relativement aux
engagements régulièrement pris par eux au nom de la société; simples mandataires, ils ne sont responsables que de l'exé-
cution de leur mandat.

Art. 15. Une partie du bénéfice disponible pourra être attribuée à titre de gratification aux gérants par décision des
associés.

Art. 16. L'année sociale commence le premier janvier et finit le trente et un décembre de chaque année.

Titre IV. - Dissolution - Liquidation

Art. 17. Lors de la dissolution de la société, la liquidation sera faite par un ou plusieurs liquidateurs, associés ou non,
nommés par les associés, qui en fixeront les pouvoirs et émoluments.

Titre V. - Dispositions générales

Art. 18. Pour tout ce qui n'est pas prévu dans les présents statuts, les associés s'en réfèrent aux dispositions légales.

Disposition transitoire

Par dérogation, le premier exercice commence aujourd’hui même pour se terminer le 31 décembre 2016.

Frais

Les frais, dépenses, rémunérations et charges, sous quelque forme que ce soit, qui incombent à la société ou qui sont
mis à sa charge, à raison de sa constitution sont évalués à environ sept cents euros.
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Résolutions de l'associé unique

Et aussitôt l'associé unique représentant l'intégralité du capital social a pris les résolutions suivantes:
1.- Le siège social est établi au 22, route de Luxembourg, L-5634 Mondorf-les-Bains, Grand-Duché de Luxembourg.
2.- Est nommé gérant unique de la société pour une durée indéterminée:
Monsieur Charles NADLER-BOUSQUET, gérant de société, né à Thionville (France), le 05 février 1980, demeurant

au 22, route de Luxembourg, L-5634 Mondorf-les-Bains.
En conformité avec l'article DIX (10) de ses statuts et vis-à-vis des tiers la société se trouve valablement engagée en

toutes circonstances par la seule signature de son gérant unique.
3.- Le gérant unique préqualifié pourra nommer un ou plusieurs agents, fixer leurs pouvoirs et attributions et les révoquer.

Remarque

Avant la clôture des présentes, le notaire instrumentant a attiré l'attention du constituant sur la nécessité d'obtenir des
autorités compétentes les autorisations et agréments éventuellement requis pour exercer les activités plus amplement dé-
crites comme objet social à l'article deux des présents statuts.

Dont acte, fait et passé Belvaux, Grand-Duché de Luxembourg, en l'étude du notaire soussigné, les jour, mois et an
qu’en tête des présentes.

Et après lecture faite et interprétation donnée par le notaire instrumentant, le comparant prénommé a signé avec Nous
notaire le présent acte.

Signé: C. NADLER-BOUSQUET, J.J. WAGNER.
Enregistré à Esch-sur-Alzette A.C., le 7 janvier 2016. Relation: EAC/2016/304. Reçu soixante-quinze Euros (75.- EUR).

Le Receveur (signé): SANTIONI.
Référence de publication: 2016006776/126.
(160005964) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 12 janvier 2016.

Finprima S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1219 Luxembourg, 23, rue Beaumont.

R.C.S. Luxembourg B 124.117.

Le bilan au 31 décembre 2014 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 26 octobre 2015.
POUR LE CONSEIL D'ADMINISTRATION
Signature

Référence de publication: 2016069272/12.
(160032558) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 22 février 2016.

UVB Universal-Bau S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-6637 Wasserbillig, 44, Esplanade de la Moselle.

R.C.S. Luxembourg B 96.872.

Der Jahresabschluss vom 31.12.2014 wurde beim Handels- und Gesellschaftsregister von Luxemburg hinterlegt.
Zwecks Veröffentlichung im Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Wasserbillig, den 18.02.2016.
Référence de publication: 2016069052/10.
(160031286) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 19 février 2016.

Malasi S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2220 Luxembourg, 665, rue de Neudorf.

R.C.S. Luxembourg B 81.143.

Les comptes annuels au 31.12.2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2016069380/9.
(160032232) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 22 février 2016.

Editeur: Service Central de Législation, 43, boulevard F.-D. Roosevelt, L-2450 Luxembourg
Imprimeur: Association momentanée Imprimerie Centrale / Victor Buck
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